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Aujourd'hui 

S P7 EXPOS 1 
/ CARDINALS 0 

Bill Sampen montre toute l'assu­
rance d'un vétéran en offrant la 
meilleure performance de sa car­
rière à titre de partant, limitant les 
Cardinals à trois coups surs. 

B l BOURASSA 

Pour Robert Bourassa, l'avenir du 
Québec au sein du Canada se résu­
me ainsi: «Pas d'union monétaire 
sans union fiscale, et pas d'union 
fiscale sans union politique». 

A9 MEME 

Santé et Bien-être Canada recom­
mande aux médecins de cesser 
d'utiliser la prothèse mammaire 
Même, qui pourrait libérer un pro­
duit cancérigène dans l'organisme. 

A2 LOTERIE 

Le gros lot de 120 millions de la Lo­
terie californienne attire des nuées 
d'acheteurs dont chacun est con­
vaincu qu'il triomphera de proba­
bilités pourtant astronomiques. 

E l TRUDEAU 

Le producteur Rock Demers con­
clut avec Pierre Trudeau une en-
tente concernant une série télévi­
sée de cinq heures dans laquelle 
l'ex-premier ministre se racontera. 
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Le directeur général de la CECM accuse la 
présidente d'avoir falsifié une facture 
M A R I E - F R A N C E L É G E R 

L e directeur de la Commission 
des écoles catholiques de 

Montréal, Laurent Portugais, a 
accusé hier soir la présidente de 
la C E C M , Denise Soucy-Brous-
seau, de faux-semblant et de mal­
versation pour une affaire de 
fausse facture et demande une en­
quête au procureur général. 

M . Portugais estime qu'en 
vertu de la loi sur les élections et 
les référendums inscrite dans la 
loi sur l'instruction publique, 
Mme Brousseau pourrait perdre 
son poste de commissaire pour 
une période de cinq ans. 

«je demande au Procureur gé­
néral d'instituer une enquête et 
de prendre les procédures pour la 
(Mme Brousseau) rendre inhabi­
le à siéger», a déclaré M . Portu­
gais, hier soir. 

Mme Brousseau s'est quand à 
elle refusée à tout commentaire 
jusqu'à aujourd'hui, se conten­
tant d'indiquer qu'elle n'avait fait 
aucune fausse facture et qu'elle 
n'avait pas l'intention de démis­
sionner. 

Le directeur-général de la 
C E C M accuse pourtant Mme 
Brousseau d'avoir falsifié «sciem­
ment et en toute connaissance de 
cause» une facture d'un montant 
de 390$ pour un repas qu'elle au­

rait pris au restaurant Le Castil-
lon de l'hôtel Bonaventure en 
compagnie d'une attachée politi­
que le 4 janvier 1991. 

Preuves à l'appui, M . Portugais 
a démontré que Mme Brousseau 
avait essayé de se faire rembour­
ser le montant de cette facture en 
faisant croire qu'elle avait dîné le 
1 e r février 1991 en compagnie du 
ministre de l'Éducation, Michel 
Page, de-son chef de cabinet et 
d'un attaché politique. 

Or, c'est la veille, le 31 janvier, 
que Mme Brousseau avait dîné en 
compagnie du ministre Page, et 
elle avait déjà reçu un rembourse­
ment dans les règles pour un 
montant de 178$. 

Le 1 e r février, en effet, M. Page 
et son personnel politique se 
trouvaient à Québec. M. Portu­
gais affirme en avoir eu la confir­
mation par le bureau du ministre. 
Qui plus est, dit-il, Mme Brous­
seau a d'abord essayé de faire pas­
ser la fausse facture par le com­
missaire Jean Trottier, qui était 
venu demander un rembourse­
ment de 390$ en toute bonne foi. 

Après les accusations d'ingé­
rence politique lancées contre 
Mme Brousseau la semaine der­
nière, M. Portugais a donc récidi­
vé, hief, de crainte, a-t-il expli­
qué, d'être accusé de complicité 
s'il ne rendait pas publiques les 
informations qu'il détenait. 

Environnement: 
une autre loi 
spéciale pour 
la Lauralco 
C I L L E S N O R M A N D 
du bureau de La Presse 

QUEBEC 

L e gouvernement Bourassa veut faire adopter 
une loi spéciale pour soustraire les postes 

d'alimentation électrique de l'aluminerie Laural­
co. de Deschambault, aux audiences publiques sur 
l'environnement afin de permettre à l'usine d'en­
treprendre ses activités au plus tôt. 

C'est le député de Portneuf et leader du gouver­
nement en Chambre. M. Michel Page, qui parrai­
ne le projet de loi spéciale, lequel faisait encore 
l'objet de longues discussions, hier, au Conseil des 
ministres. Selon des informations obtenues par La 
Presse de diverses sources, la présentation du do­
cument pourrait se faire dès aujourd'hui, à l'As­
semblée nationale. 

Les audiences du BAPE. auxquelles doivent être 
soumis ces transformateurs d'électricité, retarde­
raient les opérations de la compagnie d'environ 

VOIR LOI EN A2 

CE ME SERA PAS FACILE! 

mi 

Norsk: Bourassa 
promet des 
bénéfices à 
long terme 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 

QUEBEC 

F est à long terme qu'il faudra juger des ra­
bais consentis par Hydro-Québec dans ses 

contrats secrets conclus avec 13 entreprises éner-
givores, a indiqué hier le premier ministre Bou­
rassa. 

En dépit de nombreuses tentatives et de longues 
arguties juridiques, le Parti québécois et le repré­
sentant d'Égalité, Robert Libman, n'ont pu obte­
nir hier le consentement unanime de l'Assemblée 
nationale, condition nécessaire au dépôt en 
Chambre du contrat conclu entre Norsk Hydro et 
Hydro-Québec. 

Au terme de longs plaidoyers des leaders parle­
mentaires du gouvernement et de l'Opposition, 
MM. Michel Page et Guy Chevrette, le président 
de la Chambre, Jean-Pierre Saint-Onge, a retenu 
hier les arguments du gouvernement et refusé le 
•dépôt du contrat, une procédure qui aurait permis 
aux médias de contourner l'injonction de la Cour 
supérieure et d'en diffuser le contenu. 

VOIR NORSK EN A2 

• SECRET: Ce n'est pas d'hier que le dossier de 
Norsk Hydro est entouré de mystère. B 6 

m ÉDITORIAL: Ne tirez pas sur le messager, l'éditorial 
d'Alain Dubuc. B2 
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Même si le Canadien a disputé un match comme Pat Burns les aime — jeu 
serré, excellents arrêts de Patrick Roy et échec-avant soutenu — ce ne fut pas 
suffisant et Cam Neely, avec ses deux buts, a fait comprendre aux Glorieux 
qu'ils n'auraient pas la partie facile contre les Bruins en finale de la division 
Adams. Les Bruins ont bien joué eux aussi et confirmé que cette série était 
bien celle du miroir: les deux rivaux se ressemblent, mais l'expérience des 
Bostoniens en défense pourrait bien faire la différence. Ça ne promet pas beau­
coup de soirées lumineuses pour les spectateurs. Cahier Sports page 3 

La natalité 
la troisième 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

our la troisième année consécutive, 
la natalité est en hausse au Québec, 

une poussée qui a fait grimper l'indice de 
fécondité des Québécoises de 1,35 à 1,6 p. 
cent entre 1987 et 1990. 

Rendues publiques hier, dans le cadre du 
bilan annuel des politiques familiales fait 
par la ministre Violette Trépanier, les plus 
récentes données colligées par le Secréta­
riat à la famille signalent que le nombre 

hausse pour 
consécutive 

des naissances a atteint 97 500 en 1990, 
une hausse de 6 p. cent sur l'année précé­
dente. 

Déjà, avec 91 751 naissances, 1989 com­
portait une augmentation de 6 p. cent sur 
1988; cette année-là, on notait un accrois­
sement de 3 p. cent sur 1987. En 1990, le 
nombre de nouveaux-nés était de 14 000 
plus élevé qu'en 1987. 

Le Québec s'est ainsi distancé du peloton 
de queue quant au taux de fécondité. À 1,6 
p. cent, le Québec a pris les devants sur 
l'Allemagne, 1,36 p. cent — on y constate 

VOIR BEBES EN A2 

«|e pensais qu'avec les accusa­
tions d'ingérence politique, la re­
conduction de mon mandat allait 
de soi. Mais j'ai conclu ensuite 
qu'il fallait aller plus loin», a ex­
pliqué M. Portugais hier, en ajou­
tant qu'il n'avait, aucun intérêt 
personnel dans cette affaire. «le 
suis indépendant. Normalement, 
je dois prendre ma retraite l'an 
procha in . Et même si mon 
contrat n'est pas reconduit, Mme 
Brousseau m'offre une prime de 
départ équivalant à mon salaire 
actuel», a-t-il repris. 

Outre l'ingérence politique et 
la fausse facture, M. Portugais a 

VOIR CECM EN A2 

Wells et 
Rae: une 
constituante 
sans Québec 
si nécessaire 
M A R I E - C L A U D E L O R T I E 
envoyée spéciale 

la Presse/* TORONTO 

L es premiers ministres de 
l'Ontario et de Terre-Neuve 

s'entendent ,sur la nécessité de 
mettre en place une vaste assem­
blée constituante, où le Québec 
aurait sa place, mais qui pourrait 
aussi fonctionner sans lui pour 
forger un consensus dans le reste 
du Canada et parler au nom du 
pays. 

C'est ce qui ressort des com­
mentaires faits, hier, par les deux 
premiers ministres, après leur 
rencontre en début de soirée à 
Queen's Park. Le premier minis­
tre de Terre-Neuve, Clyde Wells, 
était à Toronto pour prononcer 
un discours devant l'Association 
canadienne des éditeurs de quoti­
diens. 

Durant leur entretien, le libéral 
Wells, qui s'est fait connaître des 
Canadiens par son opposition à 
l'Accord du lac Meech, et le néo-
démocrate Bob Rae, ont parlé 
uniquement constitution, bien 
entendu. Ils en sont sortis séparé­
ment, mais ont livré à peu près les 
mêmes conclusions: il faut trou­
ver une autre formule de discus­
sion que celle utilisée au temps de 
Meech. mais un dialogue Québec-
Ottawa est inacceptable. Une au­
tre option s'impose, celle de l'as­
semblée constituante, où le Qué­
bec serait inv i té , mais qui 
pourrait aussi fonctionner sans 
lui. 

«|e pense qu'il faut établir un 
forum national, qui permettra 
des discussions de mesures natio­
nales. (...) Une assemblée consti­
tuante n'est pas un organe qui 
prend des décisions. Elle n'a pas 
le pouvoir de les exécuter. C'est 
un mécanisme de discussion, 
pour trouver un compromis ou 
un groupe de propositions qui 
pourraient être soumises aux Ca­
nadiens par référendum, par 
exemple», a expliqué M. Wells. 

«|e n'ai pas de raison de croire 
que le Québec n'y participerait 
pas. Mais s'il décide de ne pas y 
participer, il se pourrait bien que 
nous devions aller de l'avant 
quand même», a-t-il ajouté. 

Pour donner le plus de crédibi­
lité possible à cette assemblée, 
elle devrait être formée, «peut-
être plus qu'à moitié», de person­
nes élues spécialement et directe-

VOIR PROVINCES EN A2 

Les Américains commencent à s'installer dans le nord de l'Irak 
d'après Reuter et AFP 

NICOSIE 

es soldats américains ont pénétré 
hier dans le nord de l'Irak pour pré­

parer l'installation de zones de protection 
temporaires destinées aux réfugiés kurdes. 

Bagdad a dénoncé comme une ingérence 
flagrante dans ses affaires intérieures la 
décision de créer ces camps prise par les 
États-Unis, la France et la Grande-Breta­
gne. 

Cette opération, a fait valoir le président 
•George Bush, est uniquement motivée par 
des soucis humanitaires. L'objectif est de 
permettre aux réfugiés irakiens de redes­

cendre dans les vallées, où les secours in­
ternationaux leur parviendront plus facile­
ment. 

«Des groupes terrestres ont commencé 
aujourd'hui à entrer dans le nord de l'Irak 
pour étudier les sites qui conviennent le 
mieux à ces centres de réfugiés», a déclaré 
hier le porte-parole du Pentagone, Pete 
Williams. 

De 5000 à 10 000 soldats américains de­
vraient mettre en place les cinq ou six 
campements prévus dans une zone située 

• BUSH: L'Irak n'a pas fini de servir de co­
baye au «nouvel ordre mondial» du président 
américain, écrit Jooneed Khan. Page B4 

au nord du 36° parallèle et qui comprend 
la ville de Mossoul. 

Londres envoie 1500 à 2000 hommes et 
Paris un millier d'hommes. De 150 à 200 
militaires français, «presque sûrement une 
unité médicale avec beaucoup de méde­
cins», devaient quitter incessamment la 
France pour le nord de l'Irak. 

Selon le numéro deux du Foreign Office, 
Douglas Hogg, les alliés mettront environ 
deux mois à installer ces camps avant 
qu'une force des Nations unies ne prenne 
leur relais. 

Outre les éléments militaires qui instal­
leront et géreront les camps en Irak, une 
«force de réaction rapide», à laquelle par­

ticiperont également les alliés, sera basée 
hors d'Irak pour parer à d'éventuelles ac­
tions irakiennes, a indiqué le porte-parole 
du Pentagone. Seule précision apportée 
sur ces mesures de sécurité: de plus nom­
breuses patrouilles de surveillance aérien­
ne au-dessus des sites des camps en Irak. 

Les États-Unis ne s'attendent toutefois 
pas que les Irakiens « interfèrent dans cette 
opération humanitaire», a poursuivi le 
porte-parole. L'ambassadeur des États-
Unis à l 'ONU, a-t-il précisé, a informé hier 
matin son homologue irakien de l'opéra­
tion. 

Le secrétaire général de l 'ONU, Javier 

VOIR KURDES EN A2 

A U D I O C E N T R E P R E S E N T E L E C H O I X D E S M A I T R E S 
L a p u r e v é r i * I é ci i 

s o n . 

L e lecteur de disque compact 5000 
de NAD procure un son fabuleux-

Simple d'utilisation, il offre à un prix raisonnable 
un niveau de performance des plus exceptionnels. Modèle 5 

600$ 

Claudio centre 
5260, ru? Sherbrooke 0. (Décarie) (514) 482-4420 

1970, boul. Le Corbusier, Laval (514) 687-3627 

1493, Ch. Merivale Rd., Ottawa (613) 723-2923 
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SUITE DE LA UNE fi 
C E C M 
Le directeur general de la CECM accuse 
la présidente d'avoir falsifié une 
facture 
aussi mis en doute la façon d'agir 
de la présidente dans les nomina­
tions de professionnels pour l'oc­
troi de contrats de réfection ou de 
construction d'écoles. II apparaît 

f ?(ucja présidente n'aurait pas pris 
l a peine de recevoir les recom­
mandations du comité de sélec­
tion, même pour les gros contrats 
de plus de 200 000$ . La firme 
^'architectes Dupuis, Dubuc et 
Associés aurait notammment 
reçu un contrat de 400 000 S pour 
la construction des locaux pour le 
programme d'aérospatiale à l'éco­
le Calixa-Lavallée, sans aucun ap­
pel, d'offres. 
• Le Mouvement pour une École 
Moderne et ouverte (MEMO) a 
fortté en vain, en début de soirée, 
de modifier l'ordre du jour pour 
obtenir un débat d'urgence sur 
ces allégations. 11 voulait clarifier 
les accusations de patronage lan­
cées par Laurent Portugais la se­
maine dernière à l'égard de Mme 
Brousseau. Mais les membres du 
Regroupement Scolaire Confes­
sionnel (RSC), de même que la 
présidente, ont refusé cette modi­
fication, repoussant ainsi la dis­
cussion portant sur le renouvelle­
ment du mandat du directeur gé­
néral très tard dans la soirée. 

Lé président du MEMO, Yves 
Poulin, de même que les mem­
bres de son caucus, soupçonnent 
la présidente de la CECM d'avoir 
«posé des actes frauduleux». Son 
parti n'hésitera pas, a-t-il dit, à 
exiger la démission de Mme 
Brousseau si elle refuse de s'expli­
quer. 

«Si ces accusations sont fon­
dées, Mme Brousseau n'aura pas 
d'autres choix que de démission­
ner», a indiqué M. Poulin. 

Le MEMO accuse également 
Mme Soucy-Brousseau d 'être 
intervenue personnellement dans 
plusieurs n o m i n a t i o n s à la 
CECM. Cette ingérence politique, 
dit le MEMO, a pu être notam­

ment confirmée auprès de la dé­
putée Nicole Loiselle qui aurait 
dit avoir été l'objet de pressions 
de la part de la présidente. 

Les membres du MEMO ten­
taient encore au moment de met­
tre sous presse d'ajourner le Con­
seil des commissaires à la semai­
ne p rocha ine pour que la 
présidente puisse s'expliquer au 
grand jour.D 

LOI 
Environnement: une autre loi spéciale 
pour la Lauralco 

quatre mois, alors que cette usine 
d'un milliard doit effectuer ses 
premières livraisons d'aluminium 
au printemps 1992. 

Située dans la circonscription 
même du ministre Page, à quel­
que 70 kilomètres de Québec, cet­
te a lumine r i e doi t p rodui re 
215 000 tonnes métriques d'alu­
minium par année, et procurera 
500 emplois. Il s'agit d'un projet 
de la société américaine Alumax, 
filiale d'Amax. 

Ce projet d'aluminerie a déjà 
entraîné l'adoption d'une loi pri­
vée (259) , en novembre 1990, 
pour permettre l'expropriation 
de terrains dans la zone tampon 
de Lauralco, ce qui équivalait à 
les soustraire à la Loi sur la pro­
tection du territoire agricole. À 
l'époque, le Parti québécois avait 
utilisé tous les moyens en son 
pouvoir pour bloquer l'adoption 
de cette loi, mais en vain. 

L'usine a déjà fait l'objet d'une 
étude des répercussions environ­
nementales, comme le prévoit la 
Loi sur la qualité de l'environne­
ment, étude complétée en mars 
1990. 

Seuls les postes d'alimentation 
électrique, l'un appartenant à 
Hydro-Québec et l 'autre, une 
sous-station, propriété de Laural­
co, devaient faire l'objet, en plus 
d'études d'impacts, d'audiences 
publiques du BAPE au cours des­
quelles les citoyens intéressés 
peuvent se faire entendre. 

Les études d'impacts relatives 

Gros-lot de 120 millions 
à la loterie californienne 
d'après UPI 

SACRAMENTO. Californie 

M Le gros lot le plus important 
de toute l'histoire des loteries 
américaines a attiré hier des 
nuées d'acheteurs aux kios­
ques de vente de Californie, 
tous convaincus qu'ils triom­
pheraient de probabilités as­
t ronomiques et remporte­
raient la fabuleuse cagnotte de 

*. I20 millions. 
Près de 21 millions de billets 

•de ! $ du Lotto 6/^5 avaient 
•été vendus durant les huit pre­
mières heures de la journée, au 

. r y t h m e supersonique de 700 à 
*. la seconde, a révélé Cynthia 

Moore, porte-parole de la Lo­
terie californienne. «Si les 
ventes se poursuivent à ce 
rythme, le gros lot pourrait dé­

passer 120 millions», a-t-elle 
..dit.. 

Le gros lot nord-américain 
- le plus important était jusqu'à 
. maintenant celui de 115,6 mil-

r lions de la loterie Super-7 de 
Pennsylvanie, que se partagè­

ren t 14 personnes le 26 avril 
. 1 9 8 9 . 

-^a «fièvre du lotto » s'était 
.. emparée hier de la Californie 

tout entière, gagnant même les 
Etats voisins, même si les 

; chances d'acheter un billet ga-
; gnant ne sont que d'une sur 25 

millions. 

Si l'on en croit les experts, 
un individu court deux fois 
plus de risques d'être tué par 
une pièce tombée d'un avion 
qu'il n'a de chances de gagner 
à la loterie. Par ailleurs, les ris­
ques qu'il soit frappé par la 
foudre sont douze fois plus éle­
vés. 

Ce qui ne semble aucune­
ment avoir découragé les cen­
taines de personnes qui fai­
saient la queue pour se procu­
rer des billets. Certaines en 
achetaient pour des amis habi­
tant hors de la Californie, et 
l'on parle même, de résidants 
du Nevada et du Mexique qui 
s'étaient rendus en Californie 
expressément pour tenter leur 
chance. 

Dans le cas où le gros lot se­
rait remporté par une seule 
personne, celle-ci toucherait 
plus de 4,5 millions par an 
pendant les 20 prochaines an­
nées (déduction faite des taxes 
fédérales). Pour épuiser cet ar­
gent, le gagnant devrait dépen­
ser plus de 5 0 0 $ toutes les 
heures de la journée pendant 
20 ans. 

Enfin, si le gagnant plaçait 
chaque année ses 4,5 millions 
à la banque, il en retirerait des 
intérêts annuels de 274 5 0 0 $ , 
une somme suffisante pour vi­
vre très confortablement, si­
non dans l'opulence. 

Tirage d'hier 

Le LOttO 6/49 
E - X - T - R - A 

1015 22 25 27 40 (30) 
4 3 4 1 5 8 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

à trois chiffres 

à quatre chiffres 

963 
2256 

aux postes d'électricité ont été dé­
posées, en 1990 également, tandis 
que le gouvernement cherchait le 
moyen de se soustraire à l'obliga­
tion de tenir des audiences publi­
ques. 

Les transformateurs devant en 
faire l'objet sont d'une puissance 
supérieure à 315 kilowatts-heure, 
et c'est pourquoi ils sont visés par 
cet aspect de la loi. Le Conseil des 
ministres a donc formé, selon nos 
sources, un comité de fonction­
naires devant trouver un moyen 
de contourner cette obligation. 

La tâche a par la suite été con­
fiée à des consultants du secteur 
privé. On a exploré la possibilité 
de remplacer chaque transforma­
teur par deux autres de plus faible 
puissance, pour lesquels il n'y au­
rait pas d 'obligation de tenir 
d'audiences publiques sur l'envi­
ronnement. Il s'agissait d'une so­
lution temporaire, qu'on aurait 
adoptée pendant la période des 
audiences du BAPE, avant de s'en 
remettre aux transformateurs ori­
ginaux. Cette idée a finalement 
été abandonnée après qu'on se 
soit rendu compte qu'elle entraî­
nait davantage de conséquences 
pour l'environnement, ne serait-
ce que parce qu'il aurait fallu dé­
boiser une plus grande étendue. 

Au ministère de l'Environne­
ment, on s'est refusé à tout com­
mentaire. Le ministre Pierre Pa­
radis a cependant déjà dénoncé, à 
maintes reprises, ce qu'il appelait 
«des aberrations dans la législa­
tion», qui font qu'une usine sus­
ceptible d'émettre des produits 
contaminants est soumise à une 
étude d'impacts mais pas à des au­
diences publiques, alors que des 
postes d'alimentation électrique, 
eux, doivent être soumis aux deux 
processus. • 
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Norsk: Bourassa promet des bénéfices à 
long terme 

Pour Guy Chevrette, il est car­
rément ridicule que les parlemen­
taires, et par conséquent les élec­
teurs, ne puissent prendre con­
naissance de données qui sont du 
domaine public, publiées dans les 
quotidiens de pays comme la 
Norvège, l'Australie et les États-
Unis. 

Si le gouvernement Bourassa 
est «aussi transparent qu'il ie dit, 
qu'il dépose le document, pour 
qu'on cesse de faire rire de nous 
au Québec. C'est nous qui payons 
pour l'hydro-électricité. Aura-t-il 
le courage politique et la transpa­
rence de déposer le document?» 
de lancer M. Chevrette. 

Pour le gouvernement, il n'est 
pas question de divulguer un 
contrat qui fait l'objet d'une lit-

Hydro a conclu avec ces entre­
prises une formule de partage de 
risques «susceptible d'apporter 
des retombées considérables pour 
l'ensemble de l'économie», a in­
sisté M. Bourassa. 

En Chambre, le député péquis-
te Jacques Léonard, a semblé ap­
porter de nouveaux détails du 
contrat de Norsk Hydro, qu'il te­
nait en main. 

«Il y a des gens qui mention­
nent 40 p. cent de rabais. Est-ce 
ce qu'il (M. Bourassa) peut affir­
mer ou infirmer cela?» a lancé 
M. Léonard. 

Le gouvernement péquiste 
avait accepté des rabais de tarifs, 
a rappelé M. Bourassa évoquant 
les démarches du chef péquiste 
Jacques Parizeau qui, comme mi­
nistre des Finances, s'était rendu 
en France, en 1984, pour «déblo­
quer l'impasse» où se trouvait 
1 investissement prévu par Pechi-
ney à Bécancour. 

M. Parizeau avait rencontré le 
premier ministre d'alors, Laurent 
Fabius. Les Français avaient obte­
nu « un bon prix, je ne peux pas 
aller plus loin», a lancé M. Bou­
rassa ironique. Le gouvernement 
Lévesque avait aussi accordé des 
tarifs préférentiels à Québec Fer 
et Titane, et à une firme moins 
connue, Hydrogénal. 

Pour MM. Parizeau et Léonard, 
toutefois, la situation était très 
différente alors. Le Québec affi­
chait de larges surplus énergéti­
ques, et devait pratiquement pro­
céder «à des ventes de feu» d'une 
énergie qu'il ne pouvait stoker. 
«L'eau passait par-dessus les bar­
rages», rappelle-t-on. 

Pour M. Léonard, les données 
divulguées vendredi dernier par 
Hydro-Québec pour tenter de cal­
mer les questions soulevées au­
tour de Norsk Hvdro montrent 
que la société d'Etat a accepté 
d'importantes pertes pour attirer 
ces investisseurs énergivores. 

Se lon les chiffres publics . 
Hydro perdra en 1991 quelque 
125 millions de ses contrats avec 
les alumineries. Au cours des 15 
prochaines années, c'est près de 2 
milliards de pertes qui sont pré­
vues, qui ne seront compensées 
que plus tard, à partir d'une éva­
luation du cours de l'aluminium 
dans les années 2000, une projec­
tion bien fragile, estime M. Léo­
nard . • 

croyait pas cela nécessaire pour 
Terre-Neuve. 

\ a, - \ ' , s 

«|e ne suis pas opposé à l'idée 
de mettre sur pied des comités 
constitutionnels provinciaux. J'ai 
expliqué à M. Rae pourquoi on 
n'en a pas fait à Terre-Neuve. Je 
ne crois pas que ces comités peu­
vent résoudre notre crise nationa­
le, mais si le premier ministre de 
l'Ontario veut en tenir, ils ont 
tout a fait le droit de le faire, sans 
avoir à craindre que je le criti­
que», a-t-il expliqué. M. Wells a 
ensuite réitéré qu'à son avis, pour 
des crises nationales, le pays avait 
besoin de réponses nationales. 

Mais le premier ministre n'a 
pas affiché grand entousiasme au 
sujet des initiatives fédérales mi­
ses de l'avant jusqu'à présent. Il a 
indique qu'il ne voyait pas com­
ment la Commission Spicer pour­
rait aider à la réconciliation au 
pays, mais s'est il toutefois gardé 
de commenter le comité mixte du 
Sénat et des Communes sur la for­
mule d'amendement. • 

P R O V I N C E S 
Wells et Rae: une constituante sans 
Quebec si nécessaire 
ment par les citoyens, a précisé 
M. Wells. 

«Nous voulons une assemblée 
jonction de non-publication par constituante et le Québec est le 
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la Cour supérieure. Le règlement 
de l'Assemblée nationale stipule 
que les parlementaires ne doivent 
pas discuter de causes qui sont 
discutée par les tribunaux ou par 
des organismes quasi judiciaires. 
Or, le contrat de Norsk Hydro est 
visé par une injonction de la Cour 
supérieure et le principe de sa 
confidentialité sera examiné, en 
mai, par la Commission d'accès à 
l'information, de rappeler le mi­
nistre Page. 

«Vous voulez vous cacher der­
rière l'immunité parlementaire 
pour le déposer (en Chambre), la 
réponse est non!» de lancer M. 
Page. 

Pour le président Saint-Onge, ' 
rien ne pourrait empêcher un dé­
puté de donner en Chambre des 
détails du contrat. Il a toutefois 
appelé les élus à beaucoup de pru­
dence; «l 'Assemblée nationale 
est souveraine, mais il y a quand 
même la dépendance au niveau 
du pouvoir législatif ainsi que du 
pouvoir exécutif et juciciaire», a-
t-il soutenu. Toujours en vain, M. 
Parizeau a poursuivi le plaidoyer 
après la période des questions. 
Comme les contrats «secrets» af­
fectent la rentabilité d'Hydro, 
comment justifier qu'ils échap­
pent à la surveillance des parle­
mentaires, s'est insurgé le chef 
péquiste. 

Héros de la journée mardi, Ro­
bert Libman s'est retrouvé dans 
l'ombre, hier, le PQ lui ayant ra­
pidement soufflé l'idée de tenter 
de divulguer, sous le couvert de 
l ' immunité par lementaire , le 
contrat liant Hydro et Norsk 
Hydro. La veille, M. Libman avait 
divulgué plusieurs chiffres tirés 
du contrat, qui montraient que 
Norsk Hydro payait environ trois 
fois moins cher que les Québécois 
pour son électricité, une énergie 
que la firme norvégienne obte­
nait même pour la moitié du coût 
de production pour les deux pre­
mières années de l'entente. 

Fait à signaler, il semble que M. 
Libman n'avait pas même pris 
connaissance de l'injonction de la 
Cour supérieure avant le lancer 
ses chiffres à l'Assemblée natio­
nale, mardi. 

Hier, le premier ministre Bou­
rassa, jouant de prudence pour ne 
pas préciser le contenu des con­
trats, s'est toutefois porté à la dé­
fense des engagements pris par 
Hydro-Québec. 

11 s'agit de contrats pouvant at­
teindre une durée de 20 ans, a-t-il 
mentionné, et «avant de porter 
un jugement sur deux ans (com­
me l'avait fait M. Libman), on 
doit examiner l 'ensemble des 
contrats», a lancé M. Bourassa. 

K U R D E S 

bienvenu, il y aura une chaise 
pour lui, mais s'il décide de ne 
pas participer, alors le dialogue 
aura lieu entre ie Québec et le 
reste du pays, parlant par cette as­
semblée», a complété M. Rae. 

« N o u s avons ma in tenan t 
l'obligation d'avoir des discus­
sions avec le Québec. Il ne faut 
pas que ce soit seulement Ottawa 
qui parle à Québec», a-t-il ajouté. 

Selon le premier ministre onta-
rien, l'assemblée constituante de­
meure une des rares options réa­
listes. 

Et les deux premiers ministres 
insistent: ils préféreraient, gran­
dement, que le Québec soit de la 
partie. M. Wells entend faire de 
son mieux — même si c'est en an­
glais, précise-t-il lui-même — 
pour convaincre les Québécois. 

Mais il faudra encore discuter 
formellement de la question avec 
tous leurs autres homologues, a 
rappelé M. Rae, qui commencera 
dès la semaine prochaine avec 
Don Getty, le premier ministre 
de l 'Alberta, alors en visite à 
Queen's Park. 

Le premier ministre ontarien 
n'a pas de préférence précise pour 
la mécanique de mise en place 
d'une telle assemblée constituan­
te, contrairement à son collègue 
Wells, a expliqué M. Rae. Ils sont 
en outre en désaccord au sujet de 
la taille, a ajouté le premier mi­
nistre ontarien. 

Mais de tout façon, «je veux 
que nous venions à une conclu­
sion avec les autres premiers mi­
nistres avant de déterminer la 
formule spécifique», a-t-il tenu à 
préciser. 

Même si les deux hommes refu­
sent de se dire liés par l'échéance 
de l'automne 92, posée par la 
Commission Bélanger-Campeau, 
ils reconnaissent que le reste du 
pays n'a pas une minute à perdre. 

«Une chose est claire: le pays 
n'est pas lié par une heure de 
tombée choisie arbitrairement 
par une province. Néanmoins, on 
ne peut pas s'asseoir et dire que le 
temps n'est pas important. (...) 
S'activer avec diligence est le seul 
mot d 'o rdre» , a expliqué M. 
Wells. 

Celui-ci a refusé de spéculer sur 
l'impact qu'aurait la nomination 
de |oe Clark aux Relations fédéra­
les-provinciales, comme le lais­
sent entendre les dernières ru­
meurs à Ottawa. 

Le premier ministre de Terre-
Neuve a aussi expliqué qu ' i l 
n'avait jamais critiqué les provin­
ces qui avaient tenu des comités 
constitutionnels, comme on avait 
laissé entendre, mais qu'il ne 

entraînés dans un bourbier de 
type Vietnam. Cela demeure le 
cas», a déclaré George Bush. 

* Bagdad a souligné que la déci­
sion alliée entravait ses efforts 
pour juguler la crise des réfugiés. 
Le ministre des Affaires étrangè­
res, Ahmed Hussein Khoudayer, 
a déclaré qu'elle n'avait pas lieu 
d'être puisque son pays coopérait 
avec l 'émissaire de l 'ONU, le 
prince Sadruddin Aga Khan. • 

Les Américains commencent à 
s'installer dans le nord de l'Irak 
Perez de Cuel la r , a déc la ré 
n'avoir pas d'objection à cette ini­
tiative, étant donné l'urgence de 
la situation des réfugiés irakiens. 

«Nous étudions la situation 
avec beaucoup d'attention, de fa­
çon à respecter la souveraineté de 
l'Irak, mais nous espérons que les 
autorités irakiennes vont com­
prendre que l'objectif est tout 
simplement humanitaire», a-t-il 
dit à Paris, à l'issue d'un entretien 
avec le président François Mitter­
rand. 

Selon les organisations huma­
nitaires sur place, près d'un mil­
lier de réfugiés meurent chaque 
jour de faim, de froid ou encore 
de dysenterie. 

Mais la nouvelle, accueil l ie 
avec soulagement par la Turquie, 
a pris de court la délégation des 
Nations unies actuellement en 
Irak pour examiner le sort des ré­
fugiés. 

L'Irak venait d'accepter la créa­
tion, sous l'égide de l'ONU, de 
«centres humanitaires» dans le 
Nord kurde et le Sud chiite, a dé­
claré à Bagdad le chef de la délé­
gation, le Belge Éric Suy. 

Un demi-million de réfugies se 
trouvent à la frontière turco-ira-
kienne. Un million d'autres ont 
fui vers l'Iran. Mais le plan sem­
ble avant tout destiné à secourir 
ceux qui sont bloqués à la frontiè­
re turque. 

Aussi, le gouvernement cana­
dien a décide d'accorder 6,5 mil­
lions de dollars aux réfugiés ira­
kiens en Iran, a indiqué Mme 
Monique Landry, ministre des 
Relations extérieures, à l'issue 
d'une visite de deux jours en Iran. 

L'aide canadienne comprend 
notamment 1,5 millions de dol­
lars canadiens en dons au Crois­
sant-rouge iranien. Cette aide 
s'ajoute à 8,1 millions de dollars 
canadiens déjà versés à des orga­
nisations humanitaires interna­
tionales, a-t-elle précisé. Le Cana­
da va également affréter deux 
Boeing 707 pour acheminer de 
l'aide allemande aux réfugiés. 

Le flot des réfugiés semble ra­
lentir à la frontière iranienne. Se­
lon le coordinateur de Médecins 
sans frontières ( MSF), le Français 
Roger Vivarie, le nombre des 
Kurdes qui franchissent la fron­
tière à Sardasht a réduit de plus 
de moitié. 

Les rebelles kurdes ont salué la 
décision alliée, tout en deman­
dant un règlement définitif de la 
question du Kurdistan. 

« La communauté internationa­
le devrait s'attacher sérieusement 
à traiter les véritables causes du 
problème», a déclaré le porte-
parole du Parti démocratique du 
Kurdistan (PDK), lzzidin Berwa-
ri, en exil à Damas. 

Dans le camp turc de Silopi, les 
réfugiés kurdes ont réagi avec 
scepticisme et angoisse à l'idée 
d'être rapatriés. Certains ont bien 
envie de regagner leur village, si 
tant est que le plan allié ne les re­
jette pas dans la gueule du loup. 
D'autres espèrent commencer 
une vie nouvelle en Occident. 

Dans sa conférence de presse à 
la Maison-Blanche, le président 
Bush a souligné que ces campe­
ments ne.seraient en rien un em­
bryon d'État kurde et a souhaité 
que l'Irak ne fasse rien pour s'y 
opposer. 

«l'ai toujours dit que les Etats-
Unis n'interviendraient pas mili­
tairement dans les affaires inté­
rieures de l'Irak au risque d'être 

• 

Flenniken reste 
président du 
conseil de PFCP 
• M. Cecil Flenniken, qui occu­
pait jusqu'à mardi le poste de pré­
sident du conseil et chef de la di­
rection de Produits forestiers Ca­
nadien Pacifique, restera à la 
présidence du conseil de la socié­
té. 11 cède toutefois ses fonctions 
de chef de la direction à M. Paul 
Gagné, qui les cumulera avec ses 
autres fonctions de président et 
chef de l'exploitation. 

La natalité est en hausse pour ia 
troisième année consécutive 
une récente hausse, toutefois — 
et sur l'Italie, avec lè taux le plus 
bas du monde industrialisé, 1,35 
p. cent. Au plus fort de la «revan­
che des berceaux» au Québec, le 
taux de fécondité était de 3,8 p. 
cent. 

Pour la ministre Trépanier, 
sans qu'on puisse dire qu'il s'agit 
là du seul facteur, il est clair que 
les allocations à la naissance ac­
cordées par Québec depuis 1987 
ont contribué à l'accroissement 
de la natalité. Québec accorde des 
allocations de 500 $ pour un pre­
mier enfant, de 1 0 0 0 $ pour un 
deuxième et de 6000 $ pour cha­
que enfant additionnel. Les modi­
fications à la Loi sur les normes 
de travail — des congés de mater­
nité plus longs — et une augmen­
tation des programmes d'aide fi­
nancière aux familles ont aussi fa­
vorisé la hausse des naissances, 
estime-t-elle. 

(oints hier, quelques spécialis­
tes des questions démographiques 
ont salué cette augmentation de 
la fécondité «significative» bien 
qu'encore insuffisante, selon eux. 

«C'est une croissance en soi in­
téressante, mais même avec 1,6 p. 
cent, on est deux dixièmes en des­
sous de l'ensemble du monde in­
dustriel, plus bas que le Canada 
anglais, en deçà des États-Unis», 
observe M. Jacques Henripin, du 
département de démographie de 
l'Université de Montréal. Le seuil 
pour assurer le maintien de la po­
pulation est une fécondité de 2,1 
enfants par femme en âge de pro­
créer, rappel le-t-il. 

Surtout, insiste-il, il est difficile 
d'expliquer cette croissance. Elle 
pourrait être due, en bonne par* 
tie, à une augmentation des nais-; 
sances «reportées» par des mères 
qui ont choisi d'attendre quel-! 
ques années avant d'avoir un en-; 
fant. On pourrait penser ausst 
que le discours des «leaders» —[ 
politiciens et médias — qui ont-
réhabilité la famille depuis queK 
ques années, a contribué à cette 
hausse. «C'est probablement un 
peu des deux», croit M. Henripin. 

Économiste à l'INRS-Urbanisa-
tion, auteur d'ouvrages sur la dé­
mographie au Quebec, M. Geor-i 
ges Matthews estime «significati­
v e » cette augmentation de la» 
fémnrl i ié mi ' i l faut en nartie at-

• • * 

tribuer «à une prise de conscien-
se générale» de la population à 
l'égard du problème démographi­
que. «11 y a quelque chose qui se 
passe au Québec actuellement et, 
sans les politiques (du gouverne­
ment), cela aurait été difficile» 
résume-t-il. 

«On peut parler d'un mini­
boom démographique actuelle­
ment; si on tient compte des en­
trées d'immigrants, la population 
du Québec s'accroît de 1 p. cent 
par année. On n'avait pas vu cela 
depuis longtemps», dira M. Mat­
thews. 11 faut s'attendre qu'avec 
la récession, le nombre d'immi­
grants diminue. En outre, il fau­
dra surveiller la stabilité de la 
croissance des naissances, pré­
vient-il toutefois. « Il y a lieu de se 
réjouir, mais pas de façon défini­
tive». 

Les données du Bureau québé­
cois de la statistique, divulguées 
par M. Aubert Ouellet, du Secré­
tariat à la famille, montrent que 
les enfants de troisième rang, spé­
cifiquement visés par les mesures 
de Québec, ont augmenté de 25 p. 
cent si on compare 1987 et 1990. 
Il y avait 9980 «troisièmes bébés» 
en 1987 contre 12 494 en 1990. H 
faut souligner toutefois que 1987 
n'était pas une année moyenne 
pour ces bébés de troisième rang. 
En 1986, ils étaient 10 475, soit 5 
p. cent plus nombreux qu'en 
1987. 

Les bébés de premier rang ont 
augmenté régulièrement: 39 600 
en 1986, 39 800 en 1987, 41 400 
en 1988, 43 500 en 1989 et près 
de 46 000 en 1990.D 

Où donner 
de son sang 
• Aujourd'hui, la Croix-
Rouge attend les donneurs 
aux endroits suivants : 
• à Montréal : au Centre 
permanent de la Croix-Rou­
ge, 3131 est, rue Sherbroo­
ke, de 9 h à 20 h ; 
• à Montréal : au Masonic 
Order, Place Alexis-Nihon, 
1500, rue Atwater, de 10 h à 
20 h 30; 
• à Pointe-Claire : au Cen­
tre commercial Fairview 
Pointe-Claire, 6801 , route 
T r a n s c a n a d i e n n e , de 
14 h 30 à 20 h 30. 
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La Corporation des comptables en management accrédités 
(CM.A.) fête cette année son cinquantenaire — 50 ans à 
changer l'ordre des choses. Le cahier trace un portrait de la 
profession et montre le C.M.A. passer, en quelques décennies, 
de l'usine à la table du conseil d'administration, du livre de 
comptes à la gestion de l'entreprise, dont il est devenu le 
cerveau. 

PUBLIREPORTAGE _ , ,— 



Dans les écoles pluriethniques de la CECM, l'anglais domine 
La Politique du français n'a rien changé; le personnel craint d'intervenir 

» I 

M A R I E - F R A N C E L É G E R 

• Les élèves d'écoles françaises 
de la CECM à forte densité ethni­
que continuent, plus que jamais, 
à parler anglais en dehors des 
classes, notamment parce que le 
personnel craint d'intervenir. 

Ce n'est là qu'un des aspects 
des difficultés d'application de la 
Politique de français de la Com­
mission des écoles catholiques de 
Montréal (CECM) qui souffre 
d'ailleurs d'un gros problème de 
f inancement : il manque au 
moins un million de dollars. 

«Les directeurs d'écoles disent 
que rien n'a changé dans les éco­

les pluriethniques. On apprend 
aux élèves le français comme une 
troisième langue, après la langue 
maternelle et l'anglais. Il est très 
difficile d'influencer les jeunes 
qui s'expriment en anglais. Pour 
eux, c'est un accident de parcours 
de se retrouver à l'école françai­
se», a indiqué hier M. Pierre Bau-
lu, conseiller cadre auprès du di­
recteur général, au sujet d'un rap­
port d'étape de la Politique de 
français, daté du 21 février 91, et 
dont La Presse a obtenu copie. 

i • • • 

Aucun effort 
Ce rapport trace un premier bi­

lan des 36 moyens d'actions pro­
posés dans cette politique mise en 
application en septembre dernier. 

Très souvent, les directeurs pé­
dagogiques constatent qu'« aucun 
effort particulier n'a été signalé» 
pour suivre les recommandations 
de la CECM, notamment pour 
prolonger le maintien des élèves 
faibles en français dans les classes 
d'accueil. 

«Les deux plus gros problèmes 
sont le manque d'argent et la dif­
ficulté d'application d'une politi­
que qui, visant un changement 
des mentalités, demande plus de 
temps», a repris M. Baulu. Selon 
lui, il faudra au moins trois ans 
pour atteindre les objectifs de la 
Politique du français. 

En fait, croit-il, la CECM n'a 
pas atteint cette année le but 
principal qu'elle s'était fixé : 

l'amélioration du français écrit et 
parlé. L'aspect le plus difficile, 
dit-il, reste l'absence de mobilisa­
tion. 

«Nous ne nous adressons pas 
seulement aux immigrants mais 
aussi aux francophones. Le fran­
çais est considéré comme une spé­
cialité. On souhaite qu'il ne soit 
plus de la seule responsabilité des 
professeurs de français», a-t-il re­
marqué. 

. . . . . . ~ . . . « . . • • • • * — 

Le rapport constate, en effet, 
que les élèves et les parents sont 
absents des comités de valorisa­
tion du français mis sur pied dans 
les écoles. Et la participation des 
c o m m u n a u t é s cul turel les est 
inexistante.. 

Les directeurs pédagogiques in­
diquent également que le maté­
riel didactique fait cruellement 
défaut. Le nombre de livres est in­
suffisant dans les bibliothèques et 
les manuels de formation profes­
sionnelle destinés aux élèves sont 
rédigés en anglais. 

Par ailleurs, des efforts ont été 
réalisés pendant les cours. « L'usa­
ge du français ne semble plus po­
ser de problèmes dans les cours», 
lit-on dans le document. Cepen­
dant, plusieurs écoles n'ont pas 
encore inscrit dans leur code de 
conduite l'obligation de s'expri­
mer en français en tout temps et 
en toute occasion avec le person­
nel. 

De même, les directions d'éco­

les n'ont eu besoin de recourir à 
aucune «mesures appropriées» 
pour recréer un environnement 
français dans les écoles jugées «ir­
réductibles». Rappelons que ce 
moyen d'action avait soulevé un 
tollé, l'an dernier, parce qu'il pro­
posait alors de redresser la situa­
tion par des méthodes coerciti-
ves. V . ' 

En somme, la CECM est déçue 
des résultats de la première année 
d 'applicat ion de sa poli t ique. 
«On a beau avoir un plan;il doit 
subir le test de la réalité. Le pro­
blème de l'intégration n'a pas été 
réglé avec la loi 101. La société ne 
peut pas demander à l'école de ré­
gler des problèmes qu'elle n'a pas 
pu régler», a conclu M. Baulu. 

l a fièvre du grand 
ménage du printemps 
envahit Montréal ! 
G E O R G E S L A M O N 

H Depuis deux semaines, le blitz 
du «grand ménage du prin­
temps» est vraiment amorcé à 
Montréal. 
. Les équipes sont partout à 
l'oeuvre: au volant d'un balai 
mécanique, d'un triporteur mo­
torisé, d'un camion ou encore 
armées de râteaux ou de pelles 
pour boucher les trous. 

C'est 1 500 employés munici­
paux qui sont ainsi attelés au 
grand nettoyage pour refaire à 
la ville sa beauté fanée par l'hi­
ver. 

Pour les seuls mois de mars et 
avril, on estime le coût de cette 
opération printanière à environ 
quatre millions. Et ce n'est pas 
fini. Rappelons que Montréal 
consacre annuel lement 54,5 
millions $ au nettoyage et à la 
réfection des rues et des trot­
toirs, à l'entretien de la signali­
sat ion routière .et aux répara­
tions diverses. À lui seul, l'en­
tretien des parcs et des espaces 
verts accaparera le gros du bud­
get avec 33,6 millions $. 

En fait, l'opération «ménage 
du printemps» se déroule en 
trois phases: le nettoyage et le 
marquage de la chaussée (une 
opération de trois millions $), le 
remplissage des trous et le raffi­
nement ou le polissage jusqu'à 
la fin-mai. 

«Nous sommes occupés à ter­
miner la première phase du mé­
nage de printemps (nettoyage 
des rues et des trottoirs au balai 
mécanique), a expliqué M. Mi­
chel Lazure, assistant-directeur 
de la région de la Commune 
(centre-sud de Montréa). 11 faut 
dire que, cette année, nous som­
mes une semaine et demie en re­
tard sur notre programme à cau­
se de la bordée de neige qui 
nous est tombée dessus.» 

Depuis déjà quinze jours, on 
s'est a t taqué à la deuxième 
phase du ménage: le remplissa-

. ge des trous ( nids de poules). 
Selon M. Lazure, une trentaine 

d'équipes de cinq hommes cha­
cune sillonnent les rues à la re­
cherche des trous à boucher. 

«C'est le pire moment pour 
les trous, précise M. Lazure. Ça 
durera jusqu'à la mi-mai. Au 12 
avril, on estimait qu'il nous res­
tait encore 2500 trous à bou­
cher sur les 2000 km de rues. 
On en avait déjà colmaté 3000. 
On en trouvera évidemment 
d'autres.» 

Cette opération devrait néces­
siter des débours d'au moins un 
million de dollars. L'an denrer , 
on avait dû augmenter d'un mil­
lion le buget affecté au remplis­
sage des trous. 

M. Lazure rappelle que la res­
tauration des 2000 km de rues 
et des 3200 km de trottoirs est 
échelonnée dans un programme 
décennal à raison de 35 mil­
lions $ par année. On devrait 
alors refaire certaines chaussées 
de manière à les faire durer plus 
longtemps. On entame actuelle­
ment la deuxième année de ce 
programme. 

Simultanément et jusqu'à la 
fin mai — elle se répète à l'au­
tomne — des équipes se char­
gent également de marquer la 
chaussée de lignes blanches et 
jaunes en accordant la priorité 
aux traverses d'écoliers. 

Au début de mai, on procéde­
ra au nettoyage des pelouses, 
des parcs de stationnement, des 
terrains de jeux et de sport, pour 
finalement s'attaquer aux parcs 
de pique-nique. 

Viendra ensuite i'êiape du po­
lissage avec le «mobilier ur­
bain»: l'installation des bancs, 
des paniers à rebuts, le nettoya­
ge et le marquage des pistes cy­
clables. Une fois le ménage 
terminé, ce sera alors le mo­
ment de tranplanter les fleurs 
(de la mi-mai à la mi-juin) dans 
les bacs à fleurs et ailleurs. 

Cette année, Montréal comp­
te planter 7 500 arbres — l'opé­
ration est en cours — et trans­
planter un demi-mil l ion de 
fleurs annuelles produites par le 
Jardin botanique. 

La CM boucle son exercice 
financier 1990 avec 
un surplus de 18 millions t • • • 

P I E R R E BELLE M A R E 

• Les états financiers 1990 de la 
Communauté urbaine de Mont­
réal laissent voir un surplus de 
presque 18 millions dans un bud­
get légèrement supérieur à 917 
millions, dont 196 millions pro­
viennent de subventions de Qué­
bec. 

M. Michel Hamelin, président 
du comité exécutif de la CUM, a 
indiqué hier soir que 7,8 millions 
seront versés au fonds général du 
présent exercice financier et que 
10,1 mill ions seront affectés, 
comme revenus, au budget 1992. 

«Ce qui, a-t-il dprécisé, permet­
tra de contenir la croissance des 
répartit ions aux municipalités 
pour ce même exercice. » 

L'excédent de 1990 s'explique, 
notamment, par une réduction de 
2,6 millions des dépenses salaria­
les et des avantages sociaux, en 
raison des délais d'embauché et 
de postes vacants. 

On observe aussi une réduction 

du coût net de 1,8 million du ser­
vice de la dette à la charge des 
municipalités. , . 

Une portion inutilisée de la ré­
serve statutaire pour dépenses im> 
prévues, que la CUM est tenue 
d'inscrire à son budget, ainsi que 
des va r i a t i ons favorab les à 
d'autres postes de dépenses, vien­
nent gonfler le surplus d'une au­
tre tranche de 5,9 millions. 

Enfin, l'annulation d'engage­
ments des exercices antérieurs 
( 3,2 millions), une hausse des re­
venus sur les placements à court 
terme (3,3 millions) et divers au­
tres revenus ont également con­
tribué à dégager ce surplus de 
17,9 millions. 

La dette à long terme, au 31 dé­
cembre 1990, s'élève à plus de 2,1. 
milliards, dont près de 805 mil­
lions sont remboursables en devi-! 
ses étrangères. La dette étrangère; 
ne représente plus que le tiers de 
la dette totale par rapport à 53 p.; 
cent, i ! y a cinq ans. Le solde de la 
dette à long terme à la charge des 
municipalités s'élève maintenant, 
à 566 millions. 

L'offre «globale» de 
Montréal n'empêche pas ses 
cols bleus de débrayer 

• 

• 

• 

» 

Le remplissage des trous est 
devrait durer encore jusqu'à 
sur la planche, commne rue 
Peel. 

commencé depuis quinze jours et 
la mi-mai. Il y a beaucoup de pain 
Notre-Dame, à l'angle de la rue 
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• Même si la Ville de Montréal a 
déposé de nouvelles propositions, 
hier, ses cols bleus entreprennent 
cet après-midi une cinquième 
mini-grève, de 14h 15 à 23 h 15. 

En présence du conciliateur, le 
directeur des relations de travail 
de la Ville de Montréal, M. Mi­
chel Gohier, a rencontré le syndi­
cat des cols bleus pour lui sou­
mettre une nouvelle offre quali­
fiée de «globale». 

« je suis très optimiste, a fait va­
loir M. Gohier. Avec le temps 
qu'on a pris pour en discuter avec 
le comité exécutif de la Ville, je 

À Mont-Royal, un mur cher 
et inutile, affirment les 
ingénieurs du gouvernement 
A N D R É N O Ë L 

• Le ministère des Transports 
gaspille plus d'un million de dol­
lars dans la construction d'un 
mur qui ne respecte pas les nor­
mes an t i -b ru i t , le long de 
l 'autoroute Métropol i ta ine à 
Mont-Royal, affirment les ingé­
nieurs du gouvernement. 

«Le mur est tout à fait inutile 
comme écran acoustique, sou­
tient M. Jean Dugré, président de 
l'Association professionnelle des 
ingénieurs du gouvernement du 
Québec. Plus d'un million est dé­
pensé en pure perte. L'ouvrage 
pourrait devoir être démoli un 
jour pour reconstruire un écran 
acoustique efficace.» 
. Depuis plusieurs années, les ci­
toyens de Mont-Royal qui vivent 
près de l'autoroute Métropolitai­
ne (A-40) où circulent plus de 
150000 véhicules par jour, récla­
ment l'érection d'un écran acous­
tique. 

Les niveaux de bruit (équiva­
lent sur 24 heures) varient entre 
72 et 76 décibels . La no rme 
d'intervention pour des routes 
existantes est fixée par le ministè­
re des Transports à 65 dB. 

Une exposition durant 40 ans à 
un niveau de bruit de 70 dB est 
considérée comme assez élevée 
pour causer des lésions auditives. 

Les ingénieurs du ministère des 
Transports ont recommandé la 
construction d'un écran acousti­

que de cinq mètres de hauteur et 
de 1,4 km de longueur. Finale­
ment, le mur en construction fait 
2,5 mètres, pour une réduction de 
quatre décibels seulement. La 
norme de 65 décibels ne sera 
donc pas respectée. 

M. Bernard King, qui habite 
rue Côte-de-Liesse, et d'autres ci­
toyens ont commencé à faire si­
gner des pétitions il y a plus de 
deux ans. 

Le ministère des Transports a 
offert à la Ville de Mont-Royal de 
partager les coûts de construction 
d'un mur de cinq mètres, pour un 
total de 2,2 millions. Le ministère 
aurait déboursé 75 p. cent des 
coûts et la Ville, 25 p. cent. 

Un règlement autorisant la 
Ville à emprunter 5 1 5 0 0 0 $ a 
toutefois été abandonné après 
que 906 citoyens eurent enregis­
tré leur opposition. Le député de 
Mont-Royal, M. John Ciaccia, a 
communiqué avec le ministre des 
Transpor t s , a lors Marc-Yvan 
Côté. Le ministère a accepté de 
» • » » » • . . » - . 1 . x » . » * . ~ i * . - . 1 , - » « A M i ' f r i w . p u j v i o v u i ivo v*vsuio ul> c U I l b l l U L 

tion d'un mur deux fois moins 
cher et deux fois moins haut, 
qu'il a qualifié «d 'écran tam­
pon». 

Au cours d'un entretien cette 
semaine, M. Ciaccia a dit à La 
Presse que les citoyens voulaient, 
de toute façon, un mur moins 
haut, parce qu'ils jugeraient que 
les murs trop élevés sont laids. 

« Bien voyons donc ! a dit M. Ja­
mes Posman, un résidant de la 
rue Côte-de-Liesse. On veut un 

pense bien qu'on a là une solide! 
base de discussion. » 

Sans préciser davantage fa te­
neur de ces offres, Michel Gohier 
assure qu'elles représentent. «la. 
plus g rande o u v e r t u r e » que 
Montréal a faite dans ce dossier! 
jusqu'à maintenant. 

Un peu de temps 
La Presse a tenté en vain de 

joindre le syndicat pour obtenir; 
des commentaires. Celui-ci a de­
mandé à la Ville «du temps»; 
pour étudier le tout. Une assém--
blée générale est prévue pour sa- ! 
medi matin, au sous-sol de l'église ; 
Notre-Dame-du-Rosaire. 

M. Gohier soutient que la con­
tre-offre, formulée le 2o mars der- ! 
nier par le syndicat des cols bleus, ; 
n'a pas satisfait l'administration 
municipale. 

Rappelons que le président de 
la section locale 301 du Syndicat 
canadien de la fonction publique 
(affilié à la FTQ), M. Jean Lapier-
re, sans en dévoiler le contenu, 
estimait que cette proposition 
«raisonnable» du syndicat res­
pectait les capacités budgétaires 
de la Ville. 

«Nous n'avons pas la même 
conception du mot raisonnable», 
a répliqué Michel Gohier, à ce su­
jet. 

Les 5200 employés manuels en­
treprennent donc une cinquième 
grève, qui ne devrait théorique­
ment pas avoir de conséquences 
néfastes sur le fonctionnement 
municipal puisqu'elle se déroule 
en partie en soirée, au moment 
où la plupart d'entre eux ont. 
terminé leur journée de travail. 

PHOTO PIERRE CÔTE. La Presse 

Le mur de Mont-Royal : de l'argent jeté par les fenêtres, affirment les ingénieurs du gouvernement. 

mur qui coupe le bruit ! Si je com­
pare avec les murs à Lachine, à 
Laval ou à Ottawa, je me rends 
bien compte que celui-ci est deux 
fois moins haut. 

«Si, en plus, les ingénieurs sou­
tiennent que notre mur n'est pas 
réglementaire, on conclut que le 
gouvernement jette l'argent par 
les fenêtres, en pleine récession.» 

Maire de Mont-Royal, Mme 
Vera Danyluk a dit que le mur 

cons t i tua i t quand même une 
amélioration. 

L'ingénieur chargé du projet à 
la Ville, Ava Couch, a constaté 
toutefois qu'un mur moins haut 
est aussi moins efficace. 

M. Yvan Paquette, agent d'in­
fo rmat ion au min i s tè re des 
Transports, a refusé de commen­
ter la décision de construire un 
«écran tampon» plutôt qu'un 
écran acoustique. 

«Tout ça s'est réglé au niveau 
politique, a-t-il dit. Ça a été négo­
cié entre MM. Ciaccia et Côté.» 

Mme Johanne Denault, atta­
chée de presse de l'actuel minis­
tre des Transports, M. Sam Elkas, 
a d i t qu ' i l s 'agissait du seul 
«écran tampon» au Québec. «Je 
cherche à savoir s'il existe des 
normes pour de tels écrans, mais 
je ne les trouve pas», a-t-elle dit. 

Des imprévus et, 
qui sait... 
Dans les faits, cependant, Jean. 

Lapierre a informé ses membres, 
sur le répondeur automatique:dQ 
syndicat, que l'employeur jauraà 
«supporter» cette interruption.-*** 

• 

«Comme pour les précédents 
(arrêts de travail), nous leur ré­
servons des imprévus afin de les 
désorganiser le plus possible», 
promet M. Lapierre. 

Plusieurs actes de sabotage et 
de vandalisme ont en effet* été 
commis à l'endroit des installa­
tions et des véhicules municipaux 
lors de la dernière grève, le week-
end du 5 au 8 avril. 

Certains cadres de la Ville 
avaient en outre affirmé avoir" 
reçu des menaces. L'un d'eux 
avait même vu sa voiture incen­
diée et détruite par un cocktail 
molotov. 

" ' . 

Suivez les activités de la Semaine du français, tous?:?; 
les jours dès 10 h, au Complexe Desiardins % 

Semaine du français * 15 au 19 avril 1991 
Y.\v,-.-« •-. 
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 d e p u i S tribunaux dans le procès des Mohawks la réglementation sur l'essence 

finesse Canadienne 

$ OTTAWA 

> • L6$ taux de plomb dans l'air 
des villes canadiennes ont dimi-

•nué de façon spectaculaire dc-
f.puk que le Canada a commencé 
ïjà éliminer progressivement le 
:-plomb de l'essence, illustrant 
r̂ unc des grandes réussites du 
'««mouvement pour la protection 
;'de l'environnement de ces der-
Vtiiéres années. 
îj Cest ce que révèle une récen­
t e étude fédérale qui note que la 
.concentration de plomb dans 

^4$nf*urbain a régressé à moins 
SHifCdixièrae de ce qu'elle était 
JlffiJ 1374, au début du program-
|.îgejfe réduction graduelle. 
j î * Ainsi, le niveau moyen, qui 

était de 0,68 microgramme par 
; mètre cube en 1974, est passé à 
10,05 microgramme par mètre 
2 cube en 1989. Le plomb a été 
^complètement éliminé de res­
idence l ' a n dernier. 
ÏJ*JLe plomb, substance toxique 
ïqui menace l'intelligence des 

fcnïants qui y sont exposés, peut 
t rester présent dans le sol pen-
^âantxies années, mais sa dispa­
r i t i o n graduelle de l'air demeu­

re une bonne nouvelle, a assuré 
. Mme Anne Kerr, du ministère 

fédéral de l'Environnement. 
S'il y en a moins dans l'air, il y 
en aura moins qui retombera 
sur les champs cultivés, a-t-elle 
expliqué. 

L'étude, une des premières 
tentatives de mesurer l'état de 
l'air, de l'eau et du sol à l'aide 
de 43 indicateurs environne­
mentaux, a aussi permis de 
constater que: 

• les émissions de gaz carbo­
nique (qui emprisonnent la 
chaleur solaire autour du glo­
be) ont presque triplé depuis 
1960 au Canada, grimpant à 
près de 450 millions de tonnes 
en 1989 (les plus récentes don­
nées disponibles); 

• depuis qu'on a commencé à 
la mesurer, dans les années 70, 
la concentration de gaz carbo­
nique a sensiblement augmen­
té, même dans des régions éloi­
gnées des grands centres com­
me les Territoires du 
Nord-Ouest; 

• la température globale 
moyenne a grimpé de façon si­
gnificative au cours du dernier 
siècle. Plusieurs climatologistes 
attribuent ce phénomène à la 
présence, en concentrations 
toujours croissantes, de gaz con­
tribuant à l'effet de serre com­
me le gaz carbonique ; 

• le niveau de radioactivité 
dans l'air au Canada a plongé 
de façon dramatique depuis que 
la plupart des nations ont aboli 
les essais d'armes nucléaires, 
vers le milieu des années 60. La 
radioactivité a grimpé au Cana­
da pendant un certain temps, à 
la suite de l'accident de la cen­
trale nucléaire de Tchernobyl 
en Union soviétique, mais a di­
minué à nouveau; 

• la quantité de CFC produits 
ou importés au Canada a connu 
une baisse prononcée depuis 
que le Canada a signé le Proto­
cole de Montréal en 1987, desti­
né à protéger la couche d'ozo­
ne. Les CFC attaquent la couche 
d'ozone, qui protège la planète 
des rayons solaires néfastes; 

• on n'a pas enregistré grand 
progrès dans la réduction de la 
quantité d'ozone au sol, peut-
être l'élément le plus dangereux 
du smog, ou pollution urbaine. 
En dix ans, entre 1979 et 1989, 
son niveau n'a à peu près pas 
changé; 

• la superficie des terres 
transformées en parcs et réser­
ves protégés a presque doublé 
depuis les années 60, et atteint 
environ 700 000 kilomètres car­
rés. 

Le juge Greenberg suit la tradition des 
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B R U N O B B S S O N 

• La décision du juge Benjamin 
Greenberg qui a permis, lundi, 
aux procureurs de fa couronne de 
plaider en français au procès des 
«Lasagne», « Noriega* et compa­
gnie, s'inscrit dans une série de 
décisions démontrant que les ju­
ges refusent d'ouvrir les portes de 
la Justice à des compromis politi­
ques. 

C'est l'opinion que partagent 
des juristes interrogés par La 
Presse, hier, sur la portée du juge­
ment par lequel M. Greenberg a 
accepté que le substitut du procu­
reur de la Couronne plaide en 
français au procès de trois Mo­
hawks qui ne comprennent pas 
cette langue. 

Ce jugement a surpris l'avocat 
des trois accusés, Me James 
O'Reilly, qui a déclaré que la dé­
cision risque de faire beaucoup de 
tort à l'image de la justice québé­
coise dans le reste du pays. 

«Cela veut aussi dire, a-t-il dit, 
qu'on pourrait désigner un juge 
et un procureur de la Couronne 
uniligues anglais au procès d'un 
accusé unilingue francophone, 
même au Québec. Ce qui est bi­
zarre, c'est qu'on donne à tout le 
monde, même au greffier, le droit 
de parler la langue de son choix 
devant la Cour sans tenir compte 
du droit de l'accusé à un procès 
juste et équitable.» 

Ronald Cross, alias «Lasaga-
ne», Gordon Lazore, alias «c No­
riega » et Roger Lazore auront 
droit, bien sûr, à un interprète. 
Ce droit leur esi garanti par la 
Charte canadienne des droits et 
libertés individuels. Ils pourront 
aussi s'exprimer dans leur langue 
lors du procès qui ne s'ouvrira 
vraisemblablement que dans 
quelques mois. Même que, a lais­
sé entendre Me O'Reilly, une par­
tie du procès se déroulera en lan­
gue mohawk. Ce qui est très inha­
bituel mais parfaitement légal. 

Par son jugement de lundi, le 
juge Greenberg a toutefois donné 
préséance à un article des Actes 
de l'Amérique du Nord britanni­
que de 1867 sur un amendement 
récent du Code criminel qui ga­
rantit à l'accusé le droit de choisir 
le français ou l'anglais lors d'un 
procès. 

Selon le criminaliste Jean-Clau­
de Hébert, le juge Greenberg a 
imité en cela la Cour suprême du 

pays qui en maintes occasions a 
choisi de préserver toute sa va­
leur à l'article 133 au détriment 
des amendements du code crimi­
nel qui visent à protéger les droits 
de l'accusé. 

Cette jurisprudence, indique-t-
i 1, montre que les juges ont préfé­
ré s'en tenir à une interprétation 
purement linguistique du débat 
plutôt aue de redéfinir la procé­
dure judiciaire. 

L'article 133 de la constitution 
dit que «dans tout procès porté 
devant un tribunal du Canada 
(... ) chacun pourra faire usage du 
français ou de l'anglais dans les 
procédures et les plaidoyers qui y 
seront faits ou dans les actes de 
procédure qui en émaneront». 

Par ailleurs, l'article 530.1 du 
Code criminel indique qu'un ac­
cusé a le droit d'exiger que tous 
les documents, y compris les actes 
d'accusation, soient disponibles 
dans la langue de son choix et 
que le juge et le procureur de la 
Couronne comprennent cette 
langue. 

Tout en insistant sur le fait que 
son interprétation est très person­
nelle, Me Hébert croit que les 
amendements au Code qui garan­
tissent ces droits proviennent 
d'un compromis politique et 
qu'ils portent le débat juridique à 
la frontière du politique. 

«À cause de cette tendance à 
bilinguiser la Justice, on s'est re­
trouvé à la frontière du juridico-
politique, estime Me Hébert, et 
quand ça devient trop politique, 
les juges se réfugient dans une in­
terprétation classique du droit», 
en faisant prédominer la consti­
tution. 

Dans une autre cause récente, 
un juge de la Cour supérieure, M. 
Louis-Philippe Landry, a statué 
qu'un accusé qui contestait une 
accusation d'ivresse au volant 
parce qu'elle était rédigée en 
français seulement, devait subir 
son procès normalement. 

Le juge Landry a rejeté les pré­
tentions de l'accusé même si ce 
dernier se fondait sur l'article 841 
( 3) du Code criminel voulant que 
les formules de dénonciation uti­
lisées par la police doivent être 
imprimées dans les deux langues. 

Dans sa décision du 13 mars 
dernier, le juge Landry écrit: «Le 
Parlement n'a pas le pouvoir de 
modifier l'article 133 du moins 
en ce qui a trait à la langue qui 
peut être utilisée devant les tribu-
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Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent 
cas de disparité entre cette liste et la list* ofridelte, cetta damèènt a priorité. 

Me Jean-Claude Hébert 

naux du Québec. On doit donc 

Ïirésumer qu'en adoptant 841 (3), 
e Parlement n'a pas modifié la 

portée des droits garantis par l'ar­
ticle 133. 

Un spécialiste en droits des mi­
norités consulté par La Presse, et 
qui préfère garder l'anonymat 
parce qu'il n'a pas lu le texte du 
juge Greenberg, estime pour sa 
part que ce jugement est «un peu 
curieux». 

«D'un point de vue terre-à-ter­
re, dit-il, le juge Greenberg a rai­
son, c'est la constitution qui pré­
domine. Mais d'un point de vue 
plus philosophique» il est para­
doxal qu'on donne préséance, au 
droit d'un procureur de parler 
français sur le droit d'un accusé 
de comprendre ce qui se passe.» 

Selon ce juriste, la Cour suprê­
me a toujours tranché en faveur 
de la prédominance de l'article 
133. Citant un cas confrontant la 
Société des Acadiens au procu­
reur général du Nouveau-Bruns-
wick, il ajoute que la décision du 
plus haut tribunal du pays a don­
né lieu à de longs débats. 

«La Cour Suprême a en fait re­
connu au justiciable le droit de 
s'exprimer dans sa langue... mais 
pas nécessairement celui d'être 
compris». 

FCSO : J.-M. Éthier 
pose sa candidature 
Presse Canadienne 

• Le président de la Commission; 
scolaire de Sainte-Thérèse, au| 
nord de Montréal, M. J.-Mauricëî 
Éthier, a annoncé hier qu'il pose^j 
ra sa candidature à la présidence* 
de la Fédération des commissions; 
scolaires du Québec (FCSQ), ettj 
vue des éieciions qui se tiendront" 
lors du prochain congrès annuel* 
de l'organisme, en juin. 

M. Éthier, qui préside la com­
mission scolaire de Sainte-Thérè-. 
se depuis une dizaine d'années, a 
aussi cumulé simultanément la 
présidence de la Commission sco­
laire régionale de Blainville-
Deux-Montagnes. 

11 est membre du conseil d'ad­
ministration et du bureau de di­
rection de la FCSQ et du conseil 
d'administration de l'Association 
des commissions scolaires de la 
région de Laval-Laurentides-La-
naudière. 

SCHUBLIG 
F U R S T E N B E R G 

une 

Chez Better, dans une ambiance bistro, on sert 
une impressionnante variété de saucisses européennes... à 

l'européenne, c'est-à-dire accompagnées de bières importées 
qui révèlent toute leur saveur. 

Ainsi en est-il de la Schublig et 
La Schublig est une saucisse légèrement épicée, nourrissante 

sans être ni grasse ni lourde. Originaire de Suisse, 
elle se laissera déguster avec la bière la plus appréciée 

de Bismarck et de Guillaume II: 
la Furstenberg. 

Toutes nos saucisses sont fabrirtÉ&j 
exclusivement pour nous 

scion les recettes originales. 
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Un avocat accuse l'Immigration d'avoir 
«poussé» un de ses 
R I C H A R D HtfTU 

• Un avocat montréalais qui re­
présente des revendicateurs de 
statut de réfugié a accusé hier Im­
migration Canada d'avoir «pous­
sé» un de ses clients «au suicide». 

«le mesure bien mes paroles 
quand je dis ça», a déclaré Me 
Denis Buron, dont le client, Bou-
mediene Berrahma, s'est taillé les 
veines vendredi soir dernier à 
l'aéroport de Mirabel quelques 
instants avant sa déportation pré­
vue pour l'Algérie, son pays d ori­
gine. Son renvoi n'a finalement 
pas eu lieu. 

Me Buron reproche aux agents 
d'Immigration Canada de s'être 
présentés «en catastrophe» et 
«comme des bouchers» chez M. 
Berrahma à sept heures du matin, 
la veille de sa déportation, et 
d'avoir utilisé la violence pour 
l'amener à l'Hôtel Maritime, au 
centre-ville de Montréal, où cer­
tains ressortissants étrangers sont 
détenus avant leur renvoi du Ca­
nada. 

«Les agents d'immigration ont 
présumé que Monsieur (Berrah­
ma) ferait quelque chose de vio­
lent contre eux, a déclaré Me Bu­
ron. Or la seule chose qu'ils de­
vaient prendre pour acquis, c'est 
que Monsieur est suicidaire.» 

Me Buron ne comprend pas 
pourquoi les autorités d'Immigra­
tion Canada à Montréal n'ont pas 
tenu compte des rapports médi­
caux qu'il leur a remis concer­
nant létat émotif «instable» de 
M. Berrahma. «Je les avais avertis 
de surtout ne rien faire de brus­
que, a déclaré Me Buron. H y a de 
fortes chances que rien ne se se­
rait produit s'ils l'avaient déporté 
à la date prévue.» 

Une enquête 
Selon Me Buron, le traitement 

auquel a eu droit son client est 
inacceptable. 

«D'après moi, c'est le genre de 
chose qui mériterait une enquête, 

PHOTO MICHEL GRAVEL, La PrûSSê 

Boumedlene Berrahma. 

a-t-il dit. Ces hommes et ces fem­
mes (les agents d'immigration) 
ont le devoir parfois d'arrêter des 
gens. Mais leur travail devrait fai­
re l'objet de la même surveillance 
que celui des policiers.» 

Pour Richard Saint-Louis, spé­
cialiste de programme à Immigra­
tion Canada, une enquête est inu­
tile. Il se dit «absolument» satis­
fait du t rava i l des a g e n t s 
d'immigration qui ont procédé à 
l'arrestation de M. Berrahma. 

Et il n'est pas sûr que M. Ber­
rahma a vraiment tenté de se sui­
cider vendredi dernier. 

«Je pense que c'est peut-être 
exagéré de dire ça, a-t-il affirmé. 
On a effectivement vu des mutila­
tions à son poignet. Mais si la per­
sonne avait vraiment voulu se 
suicider, elle aurait employé une 
méthode plus sûre.» 

M. Berrahma a déclaré hier 
qu'il s'était taillé lés veines avec 
un exacto pendant qu'il se trou­
vait seul dans une salle. Le poi­
gnet de son bras gauche est cou­
vert de plusieurs coupures peu 
profondes. 

au «suicide» 
Me Buron est pour sa part per­

suadé que son client «ne faisait 
pas de farces». 

«Je ne suis pas médecin, a-t-il 
déclaré, mais d'après ce que je 
peux juger, il était sérieux. Son 
intention était de ne pas retour­
ner chez lui et de prendre tous les 
moyens pour y parvenir.. II a une 
peur panique de retourner en Al­
gérie. » 

Une deuxième déportation 
M. Berrahma, 37 ans, a reven­

diqué le statut de réfugié au Ca­
nada en octobre 1988. Quelques 
mois plus tard, sa femme, accom­
pagnée de trois de leurs quatre 
enfants, l'imitait. 

M. Berrahma a cependant été 
incapable de convaincre la Com­
mission de l'immigration et du 
statut de réfugié ( CISR ) qu'il 
avait une crainte fondée d'être 
persécuté en Algérie pour ses opi­
nions politiques. Ainsi, en février 
I990, il a été déporté une premiè­
re fois. 

Mais, incapable de se résoudre 
à vivre dans son pays d'origine, il 
a séjourné pendant près de deux 
mois au Maroc avant de revenir 
au Canada, sans visa. Après avoir 
été détenu à l'Hôtel Maritime 
pendant quatre jours, il a été re­
mis en liberté à la condition de se 
présenter tous les mercredis aux 
bureaux d'Immigration Canada 
de la rue Papineau. 

M. Berrahma devait donc être 
déporté pour une deuxième fois 
vendredi dernier quand son geste 
désespéré a empêché les agents 
d'immigration de le faire monter 
à bord d'un vol de la compagnie 
Swissair. Après son coup de théâ­
tre, il a été conduit au centre de 
prévention Parthenais, où il est 
resté jusqu'à lundi matin. 

Me Buron a bon espoir que son 
client puisse profiter d'un sursis 
de deux mois, le temps que la 
CISR décide du sort de Mme Ber­
rahma. 

M. Saint-Louis, d'Immigration 
Canada, n'a pas exclu cette possi­
bilité. 

Boumedlene Berrahma en compagnie de sa femme. PHOTO MICHEL GRAVEL, La Presse 
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EN PRIME! 
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À L'ACHAT DE CE CAMESCOPE 

La vie est faite de plusieurs moments mémorables... de souvenirs très 
concrets, mais aussi d'images un peu «floues». Grâce aux images et à la 
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Quelques-uns des manifestants d'hier. PHOTO PIERRE COTÉ, la PfeSZê 

Ottawa doit cesser les déportations dans 
des pays qui violent les droits humains 
ÉRIC TROTTIER 

• «Arrêtez les déportations!» 
Une trentaine de manifestants 

ont formellement demandé au 
ministre de l'Emploi et de l'Immi­
gration du Canada, Mme Barbara 
McDougall, hier matin devant les 
b u r e a u x d'Immigration Canada 
rue Papineau, de cesser d'expul­
ser les requérants au statut de ré­
fugié politique vers des pays «re­
connus pour leurs violations des 
droits humains». 

Fulvia Spadari , de la Ligue des 
droits et libertés, avait un argu­
ment de taille à présenter au mi­
nistre: une famille guatémaltè­
que que le Canada s'apprête à dé­
porter vers son pays d'origine. 
Rappelant que le Canada a con­
damné le Guatemala pour sa vio­
lation des droits humains, au dé­
but de l ' année , aux Na t ions 
Unies, Mme Spadari a déclaré: 
«Nous ne pouvons comprendre 

leur décision dans le cas des De 
Léon.» 

Juan Enrique De Leon, 27 ans, 
s'est sauvé de son pays il y a plus 
d'un an en raison de la répression 
policière contre lui et de menaces 
de mort proféréres contre sa fem­
me, Brenda, et leurs enfants. 

La raison? Son beau-frère, Car­
los Najaro, militait dans un mou­
vement politique d'opposition au 
Guatemala. Najaro a d'ailleurs 
lui-même trouvé refuge au Cana­
da en 1990. Plusieurs membres de 
sa famille, même s'ils ne faisaient 
pas de politique, ont subi des 
torts de la part de la police secrète 
guatémaltèque. Selon Domini­
que-Line Blondeau, de la Maison 
internationale de la Rive-Sud, qui 
appuie les De Leon, le frère, le 
père et la mère (devenue handi­
capée à la suite de sévices) de Car­
los Najaro ont été torturés après 
son départ. Un de ses oncles a été 
assassiné. 

Donc, lorsque la police secrète 
a menacé de mort Juan Enrique, 
sa femme, Brenda, et un de leurs 
enfants, ils ont décidé de quitter 
leur pays et de s'installer ici. Am­
nistie internationale, après avoir 
enquêté au Guatemala, a égale­
ment conclu que M. De Leon, s'il 
retournait là-bas, mettrait sa vie 
en danger. 

Seulement, le gouvernement 
canadien estime que Juan Enri­
que ne court aucun risque en ré­
intégrant son pays. «Les commis­
saires qui ont pris la décision, 
précise Mme Blondeau, n'ont pas 
considéré le beau-frère, Carlos. Ils 
doivent refaire leur enquête.» 

De son côté. Immigration Ca­
nada s'en remet à là loi. «11 existe 
des recours d'appel pour ce genre 
de cas, déclare Ian Sadinsky, re­
présentant du ministre McDou­
gall. Le processus de sélection des 
réfugiés est tout à fait indépen­
dant des instances politiques et 
les décisions des commissaires 
leur appartiennent.» 

2L I _ manirestaciun pour s opposer a la 
déportation des Guelleh par les USA 
ÉRIC TROTTIER 

• La pression s'intensifie autour 
du ministre fédéral de l'Emploi et 
de l'Immigration, Mme Barbara 
McDougall, à la veille de la dé­
portation par les Américains de 
t ro i s j eunes É th iop iens qui 
avaient auparavant cherché refu­
ge au Canada. 

Une quarantaine de Montréa­
lais ont défilé hier après-midi de­
vant les bureaux d'Immigration 
Canada, au ComplexeGuy-Fa-
vreau, implorant une fois de plus 
le ministre de l'Immigration de 
surseoir à sa décision de mainte­
nir l'expulsion d'Ismaël, Moha­
med et Badacha Guelleh, ces trois 
jeunes Éthiopiens qui ont vécu 
deux ans au Québec avant qu'on 
ne les renvoie aux États-Unis. 

Théoriquement, l'Oncle Sam 
peut chasser les trois Guelleh 
hors de ses frontières dès demain 
matin. Les fonctionnaires améri­
cains leur laisseront-ils encore du 
temps avant passer aux actes? 

Nul ne le sait, mais plusieurs crai­
gnent qu'i ls n 'aboutissent en 
Ethiopie, là où leur père a été exé­
cuté par l'armée. 

Le ministre des Communautés 
culturelles et de l'Immigration du 
Québec, Mme Monique Gagnon-
Tremblay, a déclaré mardi qu'elle 
était disposée à émettre un certi­
ficat de sélection du Québec 
«dans les heures qui suivront la 
levée de l'ordre d'expulsion » par 
Ottawa. 

«Tout ce que j'espère, soutient 
Nathalie Reid, étudiante à l'Uni­
versité de Montréal et organisa­
trice de la manifestation, c'est 
que Mme McDougall fasse son 
petit bout de chemin comme 
Mme Gagnon-Tremblay.» 

L'avocat des trois Guelleh, Me 
Noël Saint-Pierre, affirme qu'on 
lui a fait savoir que Mme McDou­
gall acceptera peut-être d'étudier 
à nouveau le dossier lorsque les 
trois Éthiopiens auront signé une 
lettre indiquant que Me Saint-
Pierre les représente bel et bien. 

Une exigence «aberrante» et tout 
à fait nouvelle, selon l'avocat. 

Il ajoute que Mme McDougall 
semble irritée par ce dossier que 
La Presse et d'autres médias sui­
vent de près. «J'ai peur que la mi­
nistre se raidisse à cause des jour­
nalistes, a-t-il dit. J'espère qu'elle 
comprend que mon seul désir est 
d'aider ces enfants-là.» 

En outre, le président de la So­
ciété Saint-Jean-Baptiste, M. Jean 
Dorion, a écrit à Mme McDou­
gall, hier, pour lui faire savoir 
que «ce geste humanitaire (qu'on 
attend d'elle) sera bien considéré 
par l'ensemble de la population 
du Québec». 

La Presse a tenté à plusieurs re­
prises de discuter de ce «dossier» 
avec le ministre de l'Immigra­
tion, mais sans succès. Un porte-
parole de Mme McDougall, M. 
Ian Sadinsky, a toutefois accepté 
de répondre, hier: «Nous ne fai­
sons pas de commentaire sur les 
cas particuliers. Et il n'est surtout 
pas question pour nous de com­
mencer à négocier de ministre à 
ministre par le biais des médias.» 

Recensement: les ménages ethniques auront 
de l'aide pour remplir le questionnaire 
R I C H A R D HÉTU 

• En 1986, près d'un Montréalais 
sur quatre déclarait une langue 
maternelle autre que le français 
ou l'anglais. Cinq ans plus tard, 
cette proportion a-t-elle augmen­
té de façon significative? 

C'est à cette question, ainsi 
qu'à plusieurs autres, que le re­
censement quinquennal de Statis­
tique Canada tentera de répondre 
le 4 juin prochain. Et pour s'assu­
rer d'avoir le portrait le plus fidè­
le de l'évolution de la population 
montréalaise, l'organisme fédéral 
a prévu plusieurs moyens pour ai­
der les ménages issus des commu­
nautés culturelles à remplir leur 
formulaire. 

Ainsi, Statistique Canada a tra­
duit le questionnaire du recense­
ment en 32 langues. Ces traduc­
tions pourront être consultés à la 
fin de mai dans une centaine de 
centres d'aide qui seront installés 
dans des centres communautaires 
de l'île de Montréal grâce à la col­
laboration d'associations ethni­
ques. 

Statistique Canada offrira éga­
lement un service d'aide télépho­

nique en plus de 20 langues, et 
publiera dans des journaux heb-
domaires ou ethniques une série 
d'articles visant à fournir de l'in­
formation sur le recensement et à 
souligner le caractère confiden­
tiel de l'exercice. 

«Il faut insister auprès de nos 
communautés sur ce dernier as­
pect», a déclaré le docteur lean 
Taranu, le président de la Fédéra­
tion des groupes ethniques du 
Québec, au cours d'une conféren­
ce de presse tenue hier dans un 
entrepôt où se trouvait encore 
plus de 60 p. cent des trois mil­
lions de questionnaires qui seront 
distribués au Québec. 

3 500 recenseurs 
«il y a encore de la méfiance 

parmi les membres des commu­
nautés culturelles quand un re­
présentant de l'État vient chez 
eux pour leur poser des ques­
tions», a ajouté M. Taranu. 

Quelque 3500 recenseurs frap­
peront à la porte des ménages de 
l'île de Montréal lors de la der­
nière semaine de mai pour leur 
remettre une enveloppe jaune qui 
contient le questionnaire de re­
censement. Tous les ménages de­
vront le remplie et le mettre à la 

poste le 4 juin, jour du recense­
ment. 

Deux types de questionnaire se­
ront distribués. Le premier, que 
recevront quatre personnes sur 
cinq, pose neuf q u e s t i o n s . 
L'autre, qui sera remis au reste 
des ménages, en pose 53. 

Les recenseurs, qui seront re­
crutés sous peu, seront payés de 
700$ à 900$, selon le type de 
questionnaire qu'ils devront dis­
tribuer. Au Canada, le recense­
ment coûtera 250 millions répar­
tis sur une période de quatre ans. 

Les premières données du re­
censement seront rendues publi­
ques en avril 1992, a fait savoir 
Yvan Deslauriers, le directeur des 
opérations du recensement. 

Le recensement constitue la 
plus vaste et la plus détaillée des 
enquêtes menées au Canada. 
C'est à l'aide des données recueil­
lies que les échelons de gouverne­
ment peuvent évaluer l'efficacité 
de leurs programmes et qu'ils 
peuvent savoir quels secteurs ont 
le plus besoin d'aide, par exemple 
en matière de santé et services so­
ciaux, de logements subvention­
nés et d'équité in matière d'em­
ploi. Y 

» 
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Comment s'assurer que vos épargnes vous font vraiment gravir les échelons? 
Voilà une question à laquelle la Banque Royale répond entre autres par trois 
options de placement toutes plus performantes les unes que les autres et que 
vous pouvez choisir en tout ou en partie. 

LE COMPTE SIGNATURE® 
Bénéficiez de toute la commodité d'un compte-chèques combinée à un intérêt 

quotidien progressif calculé sur chaque dollar te votre compte: plus votre solde 
est élevé, plus votre taux dlntérêt journalier augmente (jusqu'à concurrence 
d'un solde de $5,000 et plus). 

Vous pourrez de plus avoir accès à votre compte Signature en succursale 
et par l'entremise de tous les guichets automatiques bancaires, partout au pays, 
aux États-Unis et même outre-mer grâce au Plus System*. 

LE UUMTTIS FLACiSMJKNT KUÏAL*>" 
Avec ses tour dïntérêt qui s'élèvent au rythme de vos économies et l'accès 

à vos fonds en tout temps, le compte Placement Royal vous propose le meilleur 
des deux mondes. Votre intérêt est calculé quotidiennement (minimum $5,000) 
et vous pouvez effectuer des retraits ou des dépôts en tout temps. 

Tout comme pour le compte Signature, vous avez accès à votre compte en 
succursale et par l'entremise de tous les guichets automatiques bancaires partout 
au pays, aux Etats-Unis et même outre-mer grâce au Plus System. 

Votre argent est en toute sécurité car la Banque Royale du Canada vous 
offre une garantie inconditionnelle. 
Voici nos taux hautement compétitifs: 

Sur chaqu 

$5,000 et 
$9,999.99 

e dollar lorsque v 
se situe entre: 

$10,000 et 
$24,999.99 

otre solde 

$25,000 et 
$59,999.99 

Le taux indiqué 
s'applique sur la 

partie du solde entre 

$60,000 e t 
$99,999.99 

Le taux indiqué 
s'applique sur la 

partie du solde de 

$100,000 
et plus 

6.60% 6.76% 7.33 % 8.44% 8.49% 
Les intérêts sont versés mensuellement Taux en vigueur en date du 12 avril 1991 

LES CERTIFICATS DE PLACEMENT GARANTIS** 
Stabilité, sécurité, qfficacitë: trois qualificatifs qui définissent bien nos 

certificats de placement garantis. Il nV a pas de limite maximum. Vous n'avez 
qu'à choisir le terme qui vous convient entre 1 et 5 ans. Car nous vous garan­
tissons un des plus hauts taux sur le marché pour la durée du terme choisi. 
Voici on exemple de nos taux basés 
sur une année pour des placements de $500 à $25,000: 

1 an 2 ans 3 ans 4 ans Sans 

8.75% 9.00% 9.00% 9.00% 9.00% 
Pour des sommes plus importantes, 
informez-vous de nos taux. 
Les intérêts sont versés annuellement 

Taux en vigueur en date du 12 avril 1991 

Les comptes Signature et Placement Royal ainsi que les certificats de place­
ment, des options de placement qu'il vous faut pour prendre un nouvel essor! 

Pour savoir comment mieux faire travailler votre argent en toute sécurité, 
passez nous voir ou composez sans frais: à Montréal, le 987-8000; à l'extérieur, 
le 1-800-363-3967. 

^Marques déposées de la Banque Royale du Canada 
'Banque Royale du Canada, usager inscrit de cette marque 

••Offerts par la Société d'hypothèques de la Banque Royale et 
garantis inconditionnellement par la Banque Royale du Canada 

BANQUE ROYALE 

IA\S sci'vicvs iKincnircs les jnicux penses uu pays 

Pas de blocus 
du pont de 
Cornwall 
Presse Canadienne 
CORNWALL, Ontario j " " 

• Tout indique que les autochto­
nes ne bloqueront pas le p$nt 
frontalier qui enjambe le St-Lau-
rent à hauteur de la réserve d'Âk-
wesasne, près de Cornwall, en 
Ontario, comme ils avaient me­
nacé de le faire. 

Le grand chef de bande de! la 
réserve d'Akwesasne, Mike Mit­
chell, a déclaré mardi que l'attitu­
de des représentants de Revenu 
Canada et de l'Administration de 
la Voie maritime du St-Laurent, 
qu'il a rencontrés cette semaine, 
lui donnait bon espoir de résou­
dre le problème de la circulation 
congestionnée sur ce pont qui tra­
verse la réserve, à cheval sur la 
frontière canado-américaine. 

« Ils semblaient réellement 
vouloir relever leurs manches et 
se mettre au travail et je pense 
qu'ils comprennent mieux la na­
ture du problème », a-t-il dit. 

Le Conseil mohawk d'Akwe-
sasne avait menacé de dresser un 
barrage sur la portion canadien­
ne du pont de la Voie maritime, 
dès ce week-end, si rien n'était 
fait pour éliminer les longues fi­
les d'attente aux douanes cana­
diennes. 

Selon le chef Mitchell, le nom­
bre d'automobilistes canadiens 
qui empruntent le pont pour aller 
faire des emplettes dans l'État de 
New York est tel que le trafic y 
est parfois bloqué pendant deux 
heures, nuisant considérable­
ment aux déplacements des 9600 
résidants de la réserve qui doi­
vent l 'utiliser pour se rendre 
d'une extrémité à l'autre de leur 
réserve, et retardant le passage 
des véhicules d'urgence. 

Plusieurs propositions des Mo­
hawks, comme la création, sur le 
pont, d 'une voie réservée aux 
seuls résidants d'Akwesasne, sont 
envisagées. 

Un magistrat en 
prison pour 8 ans 
Agence France-Presse 

ORLÉANS (France) 

• Un ancien militaire et magis­
trat modèle, réputé pour sa fer­
meté à l'égard des délinquants, a 
été condamné mercredi en Fran­
ce à huit ans de réclusion crimi­
nelle pour un hold-up de banque. 

lean Holtzer, 59 ans, avait été 
arrêté en mars 1990 juste après 
un hold-up oui lui avait rapporté 
15 000 FF (environ 3 000 dol­
lars). Il avait été en 1988 candi­
dat malheureux du Front natio­
nal (extrême droite) aux élec­
tions législatives et locales. 

Après une carrière militaire 
brillante, il était entré dans la 
magistrature. 11 avait démission­
né en 1982, en reprochant à la 
justice son laxisme. 

Un lifting mortel 
d'après PA  

BELLEVUE, Washington 

• Un Américaine mécontente de 
son dernier lifting. Beryl Challis, 
60 ans, a assassiné le médecin qui 
l'avait opérée, avant de se donner 
la mort, a annoncé la police. Le 
Dr Selwyn A. Cohen, 41 ans, a été 
tué par balles à son cabinet de 
Bellevue. La police a déclaré 
qu'une lettre avait été découverte 
au domicile de Mme Challis, dans 
laquelle elle revendique le décès 
du chirurgien, expliquant qu'elle 
était «extrêmement bouleversée 
par l'échec de sa dernière opéra­
tion ». 
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LA QUALITÉ JAPONAISE, ABORDABLE! 
LEGACY LOYALE 

Certains modèles disponible» 4 roues motrices. 

QUALITE JAPONAISE 

L È S I N C O M P A R A B L E S C O N C E S S I O N N A I R E S S U B A R U 
•fonspoft. préparation et taxes en sus. 

C l 

SUBARU AUTO CENTRE SUBARU MONTRÉAL 
4032, rut Sto-CatktriM Ouest 4900, rue Paré 
Montrée! Montréal 
(514) 937-4215 (514) 7374441 

US AUTOMOtflfS 
BOULEVARD ST-MAITW 
H30, bout. St-Mcrtin, Lavri 
(514) 667-4960 

UCHUTI SUBARU 
RR #2 
Brownsburo 
(514) 562-0262 

SUBARU RromoMY 
761 nie Notre-Dame 
Repenrigny 
(514) 585-9950 

UHOUX ft SIMARD ttfSTW AUTOMOBILfS SUBARU LON6UEUIL 
450 Joqoes-Cartter Sud 335, rue St-Wler 465 Curé-Poirier Ouest 
S t - J m Gronby Lonoueuil 
(514) 347-6555 (514) 378-2212 (514) 677-6361 

et 522-6045 

AUTOMOBILES SUBARU ST-HYAC1HTHE 
YV0H DU6UAY 650a, bout. Laurier 
560, bool. Rset, Sorti St-Thomos-d Aquin 
(514) 742-0441 (514) 773-5262 

CMSTOfARO SUBARU SUBARU DE LoSALU 
1571, rue Beoubien Est 1771 DoUord 
Montréal fille LoSalle 
(514) 270-1159 (514) 368-6363 

SUBARU STI-AGATHE 
155, bool. Morin 
Ste-Agathe-des-Honts 
(819) 326-1600 

SUBARU ST-JÉRÔME 
2355, bool. Labelle 
Ufontolne 
514) 438-7494 

437-5186 

BOULEVARD AUTOS C i . STE-ROSE SUBARU 
10023, bool des Hêtres 171, bool. Ubelle 
SKcwiniycn Ste-Rose 
(819) 539-6906 (514) 628-3555 

SUBARU D R U M M O N D V I L L E SUBARU V A L L E Y F I E L D SUBARU VICTORIAVILLE 
1530 bool Sr-CboHes 2715, bout. Hftert 2110 Notre-Dorcs Ouest 
DrurnmotHTYille VblleyfieW Victoriavilie 
( 8 ^ 3 * 9 4 (5WT371-C322 (819) 752-9224 

SUBARU TROtS-RlVIÈRES 
3851, bool. Royal 
Trois-RMères 
(819) 375-1611 

SUBARU VARENNES 
1855 du Souvenir 
Va rennes 
(514) 652-4979 

AUTOMOBILES LAVIGNE 
37, rue Ste-Anne 
Ste-Anne-de-Bellevue 
(514) 457-5327 
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T out au 
cours du 

p résen t mois 
d ' av r i l , les 
émiss ions ra-

diophoniques du matin de CIBL 
101,5 FM (la radio communau­
taire de l'Est de Montréal ), sont 
animées par l'équipe des « P'tïts 
bonheurs», formée de : Natha­
lie Beaudoin, Chantai Beau­
doin, Jérôme Saucier et Isabel­
le Grenier. 

O 
CORRECTION. Un lecteur ou 
une lectrice (?) anonyme nous 
signale une erreur, parue dans 
cette chronique, le 4 avril. Elle 
concerne le docteur Pierre Gen-
dron, premier président fonda­
teur du Planétarium Dow de 
Montréal, que nous avons pré­
senté comme le fondateur de la 
faculté des sciences de l'Univer­
sité de Montréal. Il aurait plutôt 
fallu lui imputer la fondation de 
la faculté des sciences de l'Uni­
versité d'Ottawa, selon la note 
qu'on nous a fait parvenir. Un 
confrère de collège du docteur 
Pierre Gendron, nous a pour sa 
part rappelé qu'il était trop jeu­
ne pour avoir fondé la faculté 
des sciences de l'Université de 
Montréal. Merci aux lecteurs 
qui savent bien nous corriger. 
En passant, cette erreur est im­
putable à un communiqué émis 
par la Ville de Montréal, à l'oc­
casion du 25e anniversaire du 
Planétarium Dow, le 4 avril. 

O 
Le rédacteur en chef de l'hebdo­
madaire Le Courrier du Sud, de 
Longueuil, François Laraméc, a 
été élu, pour un second mandat, 
directeur de l'Association de la 
presse de plein air et de touris­
me du Québec. 

O 
Liste des lauréats des Mérites 
1991, remis par Jacques Robi-
taille, président du Conseil pé­
dagogique interdisciplinaire du 
Québec, et Jean-Claude Ron­
deau, président de l'Office de la 
langue française, lors de l'inau­
guration de la «semaine du 
français»: Louise Legault, de 
l'école Frédéric-Girard à Valley-
field ; Michel Landry, de l'école 
Sainte-Marie, à Saint-Boni face; 
Christiana Shu m ko, de l'école 
Notre-Dame-de-la-Garde, à Lon­
gueuil ; Louise God in, de l'école 
Saint-Paul, à Trois-Rivières; Ge­
neviève Garneau et Amélie Du-
ceppe, de l'école Joseph-Fran-
çois-Perreault, à Montréal; Ri­
chard Desjardins, de la 
commission scolaire Les Écores, 
Gisèle Poirier, de la commis­
sion scolaire Sainte-Thérèse; 
Rolande Courchcsnc. de la 
commission scolaire Chomedey-
de-Laval; Francine Lévesque, 
de la commission scolaire des 
Mille-Iles; Paul Lanctôt, de la 
comission scolaire Sainte-Croix, 
pour le primaire et le secondai­
re. Au niveau collégial, le lau­
réat est Claude Saint-Cyr, du 
cégep du Vieux-Montréal, et à 
l'université, la lauréate est Mo­
nique Desnoyers, de la Télé--
Université à Montréal. 

Dimanche, le 21 
avril , à 9 h, au 
Centre Immacu­
lée-Conception, 
le père Afarce/| 
de la Sablonnic-
re célébrera une 
messe comme­
morative à la mé­
moire de Gaby 
Brouille tte, 
épouse de John 
Taylor, décédée 
subitement la se­
maine dernière, 
d'une méningite. 
Le Père « Sa-
blon» espère bien que les «an­
ciens» du Centre Immaculée-
Conception, les membres et les 
amis de Gaby Brouillette, join­
dront ceux et celles qui* l'ont 
connue, ainsi que John Taylor. 
Café, croissants et brioches se­
ront servis après la messe. Ren­
seignements: Centre de loisirs 
Immaculée-Conception, 4265, 
avenue Papineau, Montréal 
(Québec), H2H 1T3. Tél. (514) 
527-1256. 

O 

Gaby 
Brouillette 

Changement de programme, du 
concert-bénéfice de la Fonda­
tion Vincent-d'Indy «Mozart 
etc.». On y verra toujours 1 Mu-
sici dirigé par Yuli Turovsky, 
mais pas le pianiste William 
Tritt, victime d'une mauvaise 
grippe. C'est le jeune pianiste 
Stéphane Lemelin, originaire 
de Mont-joli et titulaire de nom­
breux prix nationaux et interna­
tionaux, qui le remplacera. Le 
concert aura lieu le dimanche 
21 avril, à 20h, à la salle Claude-
Champagne, 220, avenue Vin­
cent-d'Indy. Prix: 40$ et 15$. 
Renseignements: 733-2083. 

O 
Normand Guertin a accepté, 
pour une deuxième année, d'or­
ganiser un tournoi de golf au 
profit de l'hôpital Sainte-Justi­
ne. Le tournoi aura lieu le 2 juil­
let, au Pine Grove Club. Rensei­
gnements: 584-2155. 

O 
Soirée casino, au profit de la 
Fondation de l'hôpital d'Argen-
teuil, organisée par le club Opti­
miste de Brownsburg, en colla­
boration avec l'hôpital d'Argen-
teuil, le 20 avril, à l'Usine Ayers 
de Lachute, 346, rue Hamford, 
Lachute. Billets: 15$. Rensei­
gnements: 533-6486 (Jacques), 
ou 562-6722(Sylvain). 

O 
• 

Evénement mémorable, le sa­
medi 20 avril, alors que de 14 h 
à 17 h 30, sur la place publique 
(Agora de l'UQAM), pavillon 
Judith-Jasmin, Robert Blondin, 
animateur de l'émission Sans 
frontières, à Radio-Canada, fera 
la présentation des «déclara­
tions de la paix», d'associations 
québécoises et internationales 
et de personnalités de divers mi­
lieux dans le cadre de la journée 
«À l'oeuvre pour la paix». Le 20 
avril a été choisi par l'Alliance 
canadienne pour la paix et le re­
groupement Échec à la guerre, 
comme journée officielle, au Ca­
nada, de promotion de la paix. 
Les activités de «À l'oeuvre 
pour la paix» s'inscrivent offi­
ciellement dans le cadre de la 
semaine de la Terre, qui se dé­
roule du b au 22 avril. Rensei­
gnements: À l'oeuvre pour la 
paix, 350, rue Prince-Arthur 
Ouest, app. 215, Montréal (Qué­
bec), H2X 3R4. Tél. 289-9793. 

O 
Pierre Bibeau, 
président et di­
recteur général 
de la Régie des 
i n s t a l l a t i o n s 
o l y m p i q u e s 
prendra la parole 
lors du prochain 
| souper-conféren­
ce de la Fédéra­
tion de l'infor­
matique du Qué­
bec, sect ion 
Laval, le mardi 
23 avril à 18 h, 
au Cent re des 
congrès de Laval. 

Le sujet de sa conférence sera 
«L'implantation de l'informati­
que à la RIO, un virage techno­
logique majeur». Renseigne­
ments: 661-3992. 

Les étudiants et étudiantes de 
l'école secondaire Saint-Laurent 
ont recueilli 5000 $ après avoir 
dansé pendant 10 heures, lors 
d'un danse-o-thon dédié à Afi-
chale Dunahee, un petit garçon 
de 4 ans, de Victoria (Colombie-
Britannique), enlevée depuis 
plus de deux semaines, alors 
qu'il jouait dans un parc. L'ar­
gent a été remis au Réseau en­
fants retour. 

O 
Léonard Orr, présenté comme 
le «père du rebirth», méthode 
de respiration consciente aux ef­
fets thérapeutiques, donnera des 
conférences et ateliers de forma­
tion à Montréal, du 4 au 9 mai, à 
l 'hôtel Ramada Renaissance, 
3625, avenue du Parc, Montréal. 
Fra i s : 90 $, 100 $, 400 $ et 
500 $. Une partie des fonds re­
cueillis servira à faire venir de 
Pologne l'épouse et les enfants 
d'un rebirtheur montréalais, 
Potr Rajski. Renseignements: 
Centre découvrez votre perfec-

Pierre 
Bibeau 

Don Ho 10000 £ 
Une promotion menée par Chiquita et Provigo a permis 

de recueillir 10000 $ pour la campagne de financement de 
Parents anonymes. Le président de la campagne, Carry 
Care in, dUltramar, a reçu de RJ. Freeborn, de Chiquita 
(Canada) inc., le montant recueilli pour cet organisme. 

ma 

DATION DES 

Pr ix cf e la Fondation québécoise 
«tes maladies mentales 

La Fondation québécoise des maladies mentales a remis 105000$ en prix au cours de 
l'année 1990. Parmi les lauréats se trouvaient, dans l'ordre habituel: Lisette Cuérin,m de 
l'Atelier quatre saisons; Madeleine Voyere, de l'APAMM-Rive-Sud ; le docteur Yves Lamonta-
gne, président de la Fondation; Kathleen Simpson, de Amie-Québec; Hélène Lagacé, des 
Amis de la santé; Irène Ranti, du Club Ami-e de Montréal; et Marcelle Doré, de l'AQPAMM. 

rra wameurs et sportifs 
Les entreprises qui font affaire avec La Presse et d'autres imprimeurs savent se délasser 

sainement, autrement qu'en lisant... des imprimés. À preuve l'équipe de hockey de Komori 
Canada inc., qui se dit fièrement en tête de la compétition amicale qu'elle livre à d'autres 
équipes d'industries plus «lourdes», mais qui ne font pas toujours le poids. Dans l'ordre 
habituel, rangée du bas puis du haut: Cregg Nagi, Cuy Pasquin, Kosti, Ray Rouleau et 
Craham Jude, Robert Me Cillis, Peter Bernard, Chris Heeds et Scott Stak. 

tion. 4323, Christophe-Colomb, 
Montréal (Québec). H3J 3G2. 
Tél. 523-8830. 

O 

Présentation de Collection 91, 
défilé annuel.des étudiants fi­
nissants de TÉcole de mode du 
Collège Marie-Victorin, les mar­
di et mercredi, 23 et 24 avril au 
théâtre Saint-Denis 2. Prix: 5 $ 
et 15$. 

O 
Élection du nouveau conseil 
d'administration de l'Associa­

tion des hôtels du grand Mont­
réal, oui est ainsi formé de: Mi­
chel G. Giguère, président (di­
recteur général de l'hôtel des 
Gouverneurs de Place Dupuis); 
Alfred Heim (directeur général 
du Centre Sheraton ), vice-prési­
dent; Paolo De Pol, trésorier 
(directeur général du Château 
Champlain); Gaston Viallet, 
président ex-officio (directeur 
général de l'Aéroport Hilton 
Montréal); Gustav Bamatter, 
demeure le vice-président exé­
cutif au bureau de l'Association, 

au 1310, avenue Green, bureau 
730, Montréal (Québec), H3Z 
2B2. Tel: (514)939-2583. 

Création d'un «prix de la justi­
ce» pour rendre hommage an­
nuellement à une personne qui, 
par son engagement ou sa car­
rière, a contribué de façon ex­
ceptionnelle à promouvoir les 
valeurs de justice que sont l'uni­
versalité, la qualité et l'accessi­
bilité. On peut soumettre des 
candidatures jusqu'au 13 mai. 
Renseignements: Secrétariat du 
prix de la Justice, bureau du 
sous-ministre, ministère de la 
justice du Québec, 1200, route 
de l'Église, 9e étage, Sainte-Foy 
(Québec), G1V 4ML 

O 

Les finalistes du concours Arista 
de la Jeune Chambre de com­
merce de Montréal sont": Jean ' 
Gattuso, vice-président, A. La-
londeet Fils; Philippe Gribeau-
val, directeur général, collège de I 
Rosemont; Marc Mitges, direc- ; 
teur général, Asea Brown Bove- < 
ri ; Annie Gagnon, directrice ; 
des ventes, Pro-pulsion Inc .* 
Daniel Gauvin, directeur de • 
production, Garaga Inc.; Phi-] 
lippe Roy, président, Synthéda-1 
ta Inc. ; Jean-Pierre Louis, prési-1 
dent et chef de la direction, JPL Jj 
international ; David Lauzon, 
président et directeur général ( 
des Entreprises David Lauzon •] 
Ltée; André Gareau, président 
de Protemp. Les noms des lau­
réats seront connus lors du gala 
qui aura lieu à l'hôtel Reine-Eli-
zabeth le 26 avril. 

Guy Saint-Pier­
re, président et 
chef de la direc­
tion du Groupe 
SNC, sera le pré­
sident d'honneur 
du dix-septième 
gala annuel de 
l'Association des 
d ip lômés de 
l 'université La­
val , région de 
Montréal, qui se 
t iendra le ven­
dred i 3 mai , à 
19h30, à l'hôtel 
des Gouverneurs 
Le Grand. Plus de 16000 diplô­
més de cette université réside­
raient dans la région montréa­
laise, souligne le président du 
comité régional, Jacques Valo-
taire. On attend 650 partici­
pants à ces retrouvailles annuel­
les. Prix: 90 $. Renseignements: 
Nicole Boivin, (514)426-3845. 

Guy 
Saint-Pierre 

.4 
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Champagne et dîner-dansant du 
concours de musique du Qué­
bec, sous le haut patronage du 
ministre de la Justice Gil Rémil-
lard et de Marie DuPont-Ré-
millard, sous la présidence 
d'honneur de Gaston Long Val, 
adjoint au président et vice-pré­
sident, ressources humaines. 
Gaz Métropolitain, et Diane La-
ganière. Pour l'occasion, l'un 
des gagnan t s des que lque 
20000 $ de bourses remises par 
ce concours, le jeune pianiste 
Jean-François Latour, 15 ans, 
interprétera la Rhapsodie espa­
gnole de Liszt, alors que des élè­
ves de Julie Drainville accueil­
leront les invités au son de piè-
c c 5 de Mozar t , T é i é m a n , 
Haendel, etc. On affiche com­
plet pour cette soirée à 160 $ le 
couvert. 

O 
Le magazine Avenir encarte un 
cahier spécial sur la Loi sur les 
normes du travail au Québec, 
dans sa dernière livraison. On y 
dit tout sur les congés spéciaux, 
les jours fériés et... les licencie­
ments. 

O 
L ' A s s o c i a t i o n 
des retraitées et 
retraités de l'En­
se ignement du 
Québec convie 
tous ses membres 
( ils se ra i en t j 
12 000 au Qué­
bec) à son pro- jj 
chain congrès 
provincia4*^tr&£ 
nuel qui sç^tlén^l 
dra au Centre dêtf~" 
Congrès de La­
val, du 14 -au 16 > 
mai. Pour la pré- C 
sidente de la ré- : 

Thérèse 
Bousquet 
gion hôte, Thérèse Bousquet, 
ce congrès qui s'inscrit sous le t 
thème «Vers de nouveaux dé- * 
fis», sera l'occasion de parler I 
d'échec à la violence, d'isole­
ment et de pauvreté. L'évèque 
auxiliaire de Montréal, Gérard 
Tremblay célébrera l'ouverture 
du congrès qui sera officielle­
ment ouvert par la présidente 
provinciale, Francine Gagnon. 

À DIMANCHE 

A gagner, une maison 
Une maison, meublée, d'une valeur de près 100000$ 

est offerte comme prix d'un tirage dans le cadre de la 
campagne de souscription de l'hôpital général de LaSalle. 
Les 20000 billets à 10$ sont en vente au centre commer­
cial Carrefour Angrignon, où on peut voir la maison. Le 
tirage aura lieu le 15 juin. Le comédien Patrick Labbé (à 
droite), natif de LaSalle et reconnu pour sa participation à 
la télésérie. Lance et compte, a accepté la présidence 
d'honneur de cette campagne de financement 'Aide-
Toit». Le président de la Fondation de l'hôpital LaSalle, J. 
André Langelier, serre la main du comédien, dont il appré­
cie le rôle dans le cadre de cette campagne de finance­
ment. 

Conseil d'administration de la Fondation du Centre 
hospitalier Fleury, dans l'ordre habituel : Jean-Morin, vice-
président; Jean-Pierre Millette, président; docteur Robert 
Villeneuve, vice-président; Madeleine Bienvenue, relatio-
niste; Lucien Hervieux, secrétaire; Carmen Gauthier, tré-
sorière. 

0 
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Jnyenteur de l'appareil Rhumart, Roland Drolet, 
'* ' posséder un doctorat en génie biomédical 

Prenez 
un raccourci 

Calgary 
sans escale 7 jours 

par semaine. 
Et sur chaque vol vous trouverez 

le service inégalé de notre classe Affaires, 
à prix réduits jusqu'au 2 septembre 1991. 

Air Canada 

J E A N - P A U L SOULIÉ 

• Poursuivi par la Corporation 
des médecins du Québec qui l'ac­
cuse d'exercice illégal de la méde­
cine et d'avoir laissé croire qu'il 
était médecin, le Dr Roland Dro­
let, inventeur de l'appareil à on­
des électromagnétiques Rhumart 
était dans le box des témoins, 
hier» devant le juge Claude Ion-
cas. 

S'il n'est pas docteur en méde­
cine, le Dr Drolet n'en possède 
pas moins un doctorat en génie 
biomédical. Il a fait ses études à 
l'Université de Toronto, a été ad­
mis membre de l'Ordre des ingé­
nieurs du Québec en 1971, possè­
de un certificat du Club des in­
v e n t e u r s du Q u é b e c , p lus 
quelques certificats de l'Associa­
tion des manufacturiers cana­
diens, dont certains membres ont 
appris de lui la manière de ven­
dre aux Japonais sans parler leur 
langue. 

Les appareils Rhumart sont 
vendus en Australie, en Europe, 
au lapon, aux Etats-Unis, et outre 

• ses bureaux à Montréal et à Qué­
bec, la compagnie vient d'ouvrir 
des agences à Vancouver et To­
ronto. Ingénieur en physique, le 
Dr Drolet a été directeur du labo­
ratoire de recherche sur le ma­
gnétisme à la Northern Electric, 
puis directeur du département de 
génie biomédical de l'Université 
Laval, dont il est encore théori­
quement un des professeurs. Il a 
aussi été consultant auprès du mi­
nistère de la Santé pour tester les 
appareils utilisés en médecine. 

Le Dr Drolet a présenté son do­
maine du génie bio médical. Il a 
dit avoir apris à comprendre le 
corps humain et à travailler avec 
des médecins pour trouver une 
solution à des problèmes de santé 
en mettant au point des outils. Il 
a évalué à une cinquantaine le 
nombre de ses collègues au Qué­
bec, des gens «cjui ne se conten­
tent pas d'appliquer et de pres­
crire ce que d'autres ont inventé, 
a-t-i 1 dit, mais qui cherchent à fai­
re progresser» les moyens de pro­
téger la santé. 

L'avocat du Dr Drolet, Me Guy 
Bertrand, a déposé une imposan­
te quantité de documents, relatifs 
aux appareils Rhumarts, à leurs 
brevets. Le Dr Drolet s'est appli­
qué à démontrer qu'ils ne présen­
tent aucun danger, puisqu'ils ne 
produisent que des ondes assimi­
lables en intensité à celles que 
produit le cerveau humain. Dans 
ses recherches, le Dr Drolet s'est 
apperçu à un moment - «une bé­
nédiction d'En Haut!» - que le 
corps humain est capable de «lire 
l'effet des o n d e s très faibles...Il y 
a u n sicnal D o u r a iuster le tir de la 
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Rhumart», a dit l'inventeur, en 
comparant sa machine au condi­
tionnement physique: il faut y 
aller graduellement. 

En gros, tous les domaines de la 
santé peuvent être traités avec le 
Rhumart, selon l'inventeur, de 
l'orthopédie à la gynécologie en 
passant par les rhumatismes et la 
ph y si at rie. Enfin, «comme dans 
toutes les compagnies qui se res­

pectent», a souligné le Dr Drolet 
la compagnie qui détient le bre­
vet accordé par le gouvernement 
canadien à la machine est une en­
tité différente de celle qui met 
l'appareil en marché. 

Très convainquant, habile con­
teur se référant à la perte de son 
index de la main droite à lage de 
cinq ans et à des propos qu'il at­
tribue à Hypocrate pour expli­

quer sa vocation de chercheur 
dans le domaine de la santé, le Dr 
Drolet a raconté que son système 
de «conditionnement physique 
des cellules» était si semblable 
aux impulsions naturelles du sys­
tème nerveux que le cerveau lui-
même en recevait des informa­
tions. Le procès devant le juge 
Claude Ion cas a débuté lundi et il 
était prévu pour trois jours. 

Les avocats de Denis Laporte interjettent 
appel de la sentence du juge Boilard 

9 ' \ 

J E A N - P A U L SOULlt f 

• Immédiatement après la sen­
tence d'emprisonnement à vie 
rendue par le juge lean-Guy Boi­
lard, de la cour Supérieure, les 
avocates de Denis Laporte, Me 
Anne-Marie Lanctôt et Me Johan-
ne Saint-Gelais, ont annoncé 
qu'elles allaient porter la cause de 
leur client en appel. La condam­
nation est assortie d'une inégibi-
lité de dix ans à toute procédure 
de libération conditionnelle, tel 
que recommandé la veille par un 
jury de six femmes et six hom­
mes. 

Avant de rendre la sentence, le 
juge Boilard a rappelé brièvement 
que l'accusé avait d'abord recon­
nu sa culpabilité devant des poli­
ciers, en disant : «On s'est chica­
né, je l'ai tuée, je l 'a imais à 
mort.» Ginette Vincent, la victi­
me, voulait mettre fin à leur liai­
son. «Ce meurtre est le résultat 
d'une jalousie maladive et le fait 
d'un individu incapable de con­
trôler ses impulsions», a dit le 
juge. 

Cependant, au procès, l'accusé 
allait présenter une défense d'in­
toxication par médicaments et 
alcool, avec deux experts, un psy­
chiatre et un pharmacologue. Le 
jury n'a pas cru cette défense de 
dernière minute, a dit le juge, qui 
a abordé la question posée par 
des jurés sur les «limites du per­
missible dans la défense d'un ac­
cusé». L'avocat de la défense 
n'est pas le juge de la culpabilité 
de son client, a dit le juge Boilard, 
mais un avocat ne peut pas indui­
re le juge du droit ou des faits en 
erreur; il ne peut pas participer à 
l'élaboration d'un fait qu'il sait 
être faux. 

«Il existe un recours abusif au 
témoignage d'experts dans les 

procès criminels, a dit le juge Boi­
lard, des experts qui n'aident pas, 
mais souvent sèment la confu­
sion», l'estime, a ajouté le magis­
trat , qu'un professionnel doit 
exercer son jugement, surtout si 

les faits sont suspects. Les deux 
avocates de la défense ont annon­
cé qu'elles allaient interjeter ap­
pel, considérant que le juge a por­
té un jugement sur les experts de 
la preuve d'intoxication. 

Le père du petit 
Patrick est accusé de 
négligence criminelle 
A N D R É CÉDBLOT 

• Richard Leraelin, 28 ans, père 
du bambin de quatre ans qui a 
failli mourir gelé après s'être per­
du au mont Saint-Hilaire, à la mi-
mars, devra faire face à cinq chefs 
d'accusations de négligence et 
d'entrave à la justice reliés à cette 
curieuse affaire. 

Après avoir longuement analy­
sé les données recueillies par les 
enquêteurs de la police de Mont 
St-Hilaire, Me Pierre Beaudet, 
procureur-chef de la Couronne à 
Saint-Hyacinthe, a déposé, hier, 
en Cour du Québec, les cinq in­
culpations suivantes: 

• avoir causé des lésions corpo­
relles par négligence criminelle; 

• avoir exposé la vie d'un en­
fant de moins de dix ans; 

• avoir exposé la santé d'un en­
fant de moins de dix ans; 

• de ne pas avoir rempli ses 
obligations de père de famille en 
ne protégeant pas adéquatement 
un enfant; 

• avoir nui au travail des se­

couristes en les mettant sur une 
fausse piste. 

Lemelin devra se présenter de­
vant le tribunal le 6 mai pro­
chain. Il est passible d'une peine 
de dix ans d'emprisonnement, s'il 
est trouvé coupable. 

Le petit Patrick, on s'en rappel­
lera, avait été trouvé dans un état 
semi-comateux après avoir passé 
plus de six heures exposé à une 
température de -8 C, légèrement 
vêtu et sans souliers. 

Le chien «Taki», de l'équipe de 
la Sûreté du Québec, l'avait dé­
couvert à quelque trois kilomè­
tres de l'endroit où il s'était éga­
ré. L'incident s'était produit dans 
l'après-midi du 19 mars mais, 
pour des raisons toujours obscu­
res, n'avait été signalé à la police 
qu'en début de soirée par le père. 

Après avoir été soigné à l'hôpi­
tal, l'enfant avait été placé en 
foyer d'accueil. Souffrant d'enge-; 
lures aux pieds, le père avait égQ-.' 
lement dû séjourner plusieurs 
jours à l'hôpital. Il a été impossi­
ble de le joindre, hier, pour obte­
nir ses commentaires. 
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22e Gala annuel des Projets François-Michelle 

.«H 
1128, rue BE RUE 

LAVAL 

Marié Hamel, Louis* Lay ordure, Franclno LaCoutura at Lucie Déaourdy. 
• r-

Monsieur Pierre Michaud, président du conseil et chef de la direction du 
Groupe Val Royal Inc. a accepté d'être président d'honneur du 22e Gala 
annuel des Projets François-Michelle qui aura lieu le mercredi 29 mai 1991, 
à l'hippodrome Blue Bonnets. 

Les profits de la soirée seront versés au Centre François-Michelle, une école 
primaire privée pour enfants souffrant de difficultés d'apprentissage. 

Le comité organisateur est formé de Louise Laverdure, présidente, 
Lucie Désourdy, vice-présidente, Marie Hamel, secrétaire, 
Franchie LaCouture, trésorière, Marie Josée St-Jacques, Louise Turcotte, 
Michelle Major, administratrices, Monique Alarie, Danielle Benoit, 
Sylvie Chagnon, Monique Comtois, Huguette Fontaine, Christiane Furst, 
Louise Germain, Claire Lamoureux, Danièle Larose, Diane Michaud, 
Claudette Morin, Lili St-Arnaud, Hélène Zarbatany. 

T 
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Ottawa recommande aux médecins de ne 
plus implanter la prothèse mammaire Même 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

• Santé et Bien-Etre Canada re­
commande à tous les médecins 
canadiens de cesser d'utiliser la 
prothèse mammaire Même, en 
raison de nouvelles études indi­
quant que celle-ci peut se détério­
rer et libérer un produit poten­
tiellement cancérigène dans l'or­
ganisme. 

La Direction de la protection 
de la santé a émis son avertisse­
ment hier, peu de temps après 
que le manufacturier américain 
de la prothèse, la compagnie Bris­
tol-Myers, eut annoncé le retrait 
volontaire de son produit des 
marchés canadien et américain. 

Le ministère invite les femmes 
porteuses de cette prothèse à dis­
cuter avec leur médecin des 
craintes qu'elles peuvent entrete­
nir à ce sujet. 

Depuis 1984, plus de 13000 
femmes, en grande majorité des 
Québécoises, se sont fait implan­
ter la prothèse, qui est utilisée 
pour reconstruire les seins après 
une opération chirurgicale ou 
pour des raisons esthétiques. 

Le ministre de la Santé Perrin 
Beatty s'était jusqu'à présent refu­
sé à interdire l'usage de la prothè­
se Même en invoquant l'absence 
de preuves d'un danger pour la 
santé des femmes. 

Dans son communiqué, Santé 
et Bien-Etre signale qu'elle a été 
retirée du marché sur la foi d'étu­
des récentes de la Food and Drug 
Adminstration, aux Etats-Unis. 
Des simulations effectuées en la­
boratoire ont démontré que la 
mousse de polyuréthane qui re­
couvre la prothèse peut se dégra­
der dans des conditions similaires 

à celles qui existent dans l'orga­
nisme féminin, libérant du TDA 
en «très faibles» quantités. 

Des tests antérieurs avaient 
déjà révélé que la prothèse libé­
rait de petites quantités du pro­
duit chimique en question dans le 
corps, mais les chercheurs 
croyaient qu'il s'agissait de rési­
dus laissés dans le produit au mo­
ment de sa fabrication. Les nou­
velles données montrent que la 
présence de TDA résulte de la dé­
gradation de la mousse dans l'or­
ganisme. 

«Si de nouveaux tests confir­
ment ces résultats, il faudra con*, 
dure que l'exposition à long ter* 
me au produit chimique en cause 
est beaucoup plus importante que 
si elle était due à la présence de 
résidus laissés au moment de la 
fabrication», dit le communiqué 
du ministère. 

Le TDA a été relié à l'appari­
tion du cancer chez les rats et 
souris de laboratoire, et pourrait 
provoquer l'apparition du cancer 
chez l'humain. 

Santé et Bien-Etre Canada pré­
cise qu'il suspend la vente de la 
prothèse Même «à titre de pré­
caution », et jusqu'à nouvel ordre. 
Le ministère ajoute que la réin­
troduction du produit sur le mar­
ché ne se fera que si les autorités 
peuvent réunir toutes les données 
prouvant son innocuité. 

Décision attendue 
Le député libéral Beryl Gaff-

ney, qui réclamait depuis un cer­
tain temps le retrait de la prothè­
se Même du marché, a applaudi 
la décision du ministère. 

«11 était temps. l'espère seule­
ment que ce n'est pas un petit peu 
trop tard », a-t-elle commenté. 

La porte-parole du manufactu-

Le danger du stérilet remis en 
cause par une nouvelle étude 
Agence France-Presse 

WASHINGTON 

• Une nouvelle étude sur les ef­
fets secondaires du stérilet tend à 
montrer que le rapport négatif 
sur ce contraceptif publié il y a 
dix ans n'était pas rigoureux 
scientifiquement. 

Les stérilets, largement utilisés 
en Europe, ont été abandonnés 
aux Etats-Unis à la suite de nom­
breuses poursuites en justice con­
tre son principal fabricant, A. H. 
Robins, fondées notamment sur 
l'Etude de la femme, publiée en 
1981. 

Selon M. Richard Kronmal, co­
auteur du nouveau rapport, pu­
blié dans le Journal of Clinical 
cpiuci i i iu iugy, i c iuuc uc 1:701 u 
conclu de manière erronée que le 
stérilet était responsable d'in­
flammations susceptibles de pro­

voquer la stérilité. Résultat: le 
produit de cette firme, appelé 
Dalkon Shield, et les autres stéri­
lets avaient fini par être retirés du 
marché américain. 

Un nouvel examen de cette 
étude, a indiqué M. Kronmal, ré­
vèle qu'elle «n'était vraiment pas 
concluante». 

«La situation était tellement 
politisée, mettait en jeu tant 
d'émotion et était tellement liée 
aux tribunaux que je ne crois pas 
qu'elle (l'étude) puisse avoir été 
scientifiquement très bien exami­
née.» 

Pour sa part, le directeur de 
l'étude remise en cause, le Dr Ro­
nald Burkman, a dénigré les argu­
ments de M. Kronmal. La nouvel­
l e . _ 

ic c i u u c , a 
* ZI _rr: x * 1 — . . . . 
'l'ii aiiiiuiVr, « v . n u u u i -rée d'erreur de faits, d'erreurs de 

compréhension et d'exagéra­
tions». 

Anik E-2 a encore des ennuis 
• La deuxième antenne d'Anik 

E-2 ne s'était toujours pas dé­
ployée, hier, après que les ingé­
nieurs de Télésat eurent augmen­
té la vitesse de rotation du satelli­
te canadien. 

Télésat a poussé Anik E-2 à fai­
re 1,5 tour par minute, ce qui ne 
fut pas suffisant pour créer une 
force centrifuge et dégager l'an-
^t#.: ••••• -

tenne. «Jeudi soir ou vendredi 
matin, nous allons tenter d'aug­
menter la vitesse à trois tours par 
minute», indique Gilles Le Bre­
ton, porte-parole de Télésat. 

. ê 

Anik E-2 est un satellite qui re­
transmettra, si Télésat surmonte 
ses difficultés, tous les principaux 
signaux de télévision du pays. 

CHAUSSURES DE CUIR 
DE CHEVREAU 

Superbes chaussures en cuir de chevreau, élégantes, 
confortables et de première qualité. Elles sont dotées de 
senieUes souples et légères pour plus de confort. 
L'intérieur est matelassé et doublé de cuir. Pointures 7 à 13 
en largeur D (sauf 11-1/2 et 12-1/2) et 7-1/2 à 13 en largeur 
EEE (sauf 11-1/2 et 12-1/2). Noir ou bourgogne 

Modèle Balmoral à 5 oeillets ou modèle mocassin. 

Prix courant 69,95$ Spécial 4 * ) } 9 9 $ 
Carrefour Laval Falrvlctv Fninlr-Clairc -IVTÇ, boul. MctropoUuin cM 

687 1670 694-9050 37-*-455$ 
Galerie» d'Anjou Carrefour Angrignon Centre EATON Promenade?» Sl-Bruno 

353 6310 366-0762 8.9-9281 653-5100 
(Nous ne vendons pas de chaussures chez BOVET ROCKLAND) 
Certains magasins pourraient no pas avoir toutes les pomturos ou couleurs. 
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ricr Bristol-Myers» Mme Francine 
Gingras, a assuré que la compa­
gnie était convaincue de l'inno­
cuité de son produit, mais qu'elle 
avait suspendu les expéditions de 
la prothèse à cause des doutes 
soulevés par les informations non 
fondées diffusées par les médias. 

Elle a ajouté que l'entreprise 
disposait d'informations exhaus­
tives sur l'innocuité de sa prothè­
se. 

Un jury new-yorkais a récem­

ment accordé 4,45 raillions SUS à 
une femme qui a été atteinte d'un 
cancer du sein après avoir été 
brièvement porteuse de prothèses 
Même en 1983. 

Au Canada, les recherches sur 
la prothèse ont produit des résul­
tats contradictoires. Un cher­
cheur du ministère de la Santé et 
du Bien-Etre, M. Pierre Biais, a 
quitté ce ministère après avoir dé­
claré publiquement que la pro­
thèse était dangereuse. 
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LES JEUDI ET VENDREDI 
AU RESTAURANT 
LA FONDERIE 
ET À SON DANCING 

Fruits de mer 
à volonté 
• Salade César 
• Pain à l'ail 
• Fondue chinoise au boeuf 

et fruits de mer à volonté 
• Fondue au chocolat 
• Café et thé 
19,95$ p.p. 

La Fonderie 
10145, rue Lajeunesse 
(coin Sauriol) 

Montréal 

Lessortiesqui 
fbnduel?len 
Réservation: 
3 8 2 - 8 2 3 4 
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3885 30 copies/minute 
Copieurs neufs Toshiba à partir de 1 450$ 
Copieurs usagés Toshiba à partir de 495 $ " 

3535, rue ROUEN EST ' 
Ltée M o n t r é a l 

Équipement de bureau 

V i s a 
Tél . : 527-2381 

MasterCard (Locat ion - Achat) 
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Toyota. Les performantes. 
peau aurez 

La MR2 Turbo : de zéro à 
100 km/h en 5,9 secondes. 

La Celica GT-S : des lignes 
fougueuses, sportives. 

La Supra Turbo : son moteur turbo 
6 cylindres libère 232 ch. 

•t 
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Toyota. L'ensemble performance. 
Vous vous sentirez bien 

dans votre peau. ïT-î 

k 

Lunettes de soleil griffées. 
En avant, au soleil! 

Blouson de cuir noir. 
Beau et chaud. 

Fourre-tout en cuir noir. 
Allez-y avec style. 

Etui pour clés en cuir noir. 
La clé des performances. 

Gants de cuir noir. 
Le volant n'a qu'à bien se tenir.' 

Voici l'ensemble performance Toyota. Cette collection griffée unique d'une valeur exceptionnelle vous est 
offerte gracieusement lorsque vous achetez et prenez possession d'une Supra, Celica ou MR2 1990 ou 1991 neuve 
entre le 2 et le 30 avril 1991*. Ainsi vous aurez aussi fîère allure à l'extérieur qu'à l'intérieur de votre Toyota. 

Les performantes et leur ensemble performance se trouvent à deux pas de chez vous chez votre 
concessionnaire Toyota. 

TOYOTA 
La promesse du mieux-faire 

'Sauf les voitures de démonstration du concessionnaire. L'ensemble performance ne peut être remplacé par de l'argent comptant ou par 
de l'équipement optionnel, ni transformé en escompte ou servir d'échange. 
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Le Congrès américain 
interdit la grève des 
travailleurs du rail 
Agence France-Presse 

i 
i 

* 
f 
r 

I 
* 
t 
i 
• 

i 

r 
t 
r 
i 
1 
< 
t 

t 

i 
i 
t 
< 
t 
r 
i 
r 
i 

1 

i 
l 
i 

WASHINGTON 

• Craignant des conséquences 
très négatives pour l'économie 
américaine, le Congrès a adopté 
un projet de loi tôt ce matin pour 
mettre fin à la grève des travail­
leurs du rail et a envoyé la législa­
tion au président George Bush 
pour qu'il la signe. 

Une commission gouverne­
mentale étudiera les litiges oppo­
sant employeurs et employés. 

Les 235000 employés des com­
pagnies ferroviaires ont commen­
cé à débrayer hier matin, quel­
ques heures après I échec d'ulti­
mes négociations. 

Une heure après le déclenche­
ment de la grève, la première de­
puis près de 10 ans dans les che­
mins de fer américains, le secré­
taire aux Transports, M. Samuel 
Skinner, était devant le Congrès 
pour demander d'imposer une re­
prise du travail. 

Depuis plusieurs jours, l'admi­
nistration Bush a averti que l'éco­
nomie américaine, en pleine ré­
cession, ne supporterait pas un 
telle paralysie de son activité. 

« I l faut agir vite, particulière­
ment à cette période critique 
pour notre économie», a déclaré 
M. Skinner devant une sous-com-
mission des transports de la 
Chambre. 

« Une grève nationale des che­
mins de fer va clairement com­
promettre notre défense nationa­
le et aura des conséquences désas­
treuses pour notre économie», 
a-t-il ajouté. Il a demandé au Con­
grès de légiférer le plus vite possi­
ble pour qu'il soit rais fin à la grè­
ve ce jeudi matin. 

L'industrie automobile améri­
caine, qui traverse une passe très 
difficile, serait touchée de plein 
fouet par une grève des trans­
ports, selon l 'administrat ion 
américaine. 

«Une grève, quelle que soit sa 
durée, pourrait se traduire par 

d'importantes fermetures d'usi­
n e s » , estimait-on ainsi chez 
Chrysler, numéro trois dans ce 
secteur, dont l'alimentation en 
pièces détachées dépend large­
ment du rail. 

Bien qu'en perte de vitesse au 
profit de la route, les chemins de 
fer assurent encore 37 p. cent du 
trafic de fret aux États-Unis, 
transportant par exemple 53 p. 
cent des produits chimiques. 

Selon l 'administration, une 
grève du fret pourrait toucher jus­
qu'à un demi-million de travail­
leurs américains. En 1982, une 
grève de quatre jours avait coûté 
quatre milliards de dollars à 
l'économie du pays. 

Du côté syndical, l 'humeur 
était hier matin à la détermina­
tion. «Nous n'avons pas à nous 
excuser pour faire ce que nous 
avons à faire. Nous avons attendu 
assez longtemps. Si quelqu'un 
doit s'excuser, c<? sont les compa­
gnies ferroviaires», a déclaré Mac 
Fleming, président d'un syndicat 
des travailleurs de maintenance, 
l'un des 11 impliqués dans cette 
grève. 

Les compagnies ferroviaires 
touchées n'assurent que le trans­
port du fret mais la grève n'en af­
fecte pas moins le trafic passagers 
car les compagnies des deux sec­
teurs partagent souvent les mê­
mes réseaux. Plusieurs milliers de 
banlieusards ont dû trouver une 
solution de rechange pour se ren­
dre à leur travail dans les régions 
de San Francisco et Philadelphie. 

En revanche, ceux de la côte 
est, entre Washington et Boston, 
n'ont pas souffert, la compagnie 
Amtrak étant propriétaire des 
voies. 

Le Congrès s'acheminait hier 
soir vers l'imposition d'une pério­
de de 100 jours de négociations 
qui obligerait les grévistes à re­
prendre le travail ce week-end, le 
temps qu'une commission fasse 
de nouvelles propositions pour 
régler le conflit. 

Des employés de la Union Pacific Railroad quittent la gare de triage de Dolton, Illinois, après avoir garé plusieurs locomotives qui 
demeureront inactives pendant la durée de la grève. PHOTCMP 

Le débrayage des cheminots américains pourrait 
affecter le CN, le CP et l'industrie automobile 
d'après UP! 

TORONTO 

B Les deux principales sociétés 
ferroviaires canadiennes atten­
daient anxieusement, hier, de sa­
voir si la grève nationale du rail 
déclenchée hier aux États-Unis 
entraînerait un piquetage secon­
daire susceptible d'affecter leurs 
opérations. 

Le Canadien Pacifique et le Ca­
nadien National possèdent tous 
deux aux États-Unis des intérêts 
qui pourraient être lésés par ce 
processus. CP est propriétaire de 
la Soo Line Corp., de Minneapo­
lis, qui assure des services de fret 
dans 13 États du Midwest; il ex­
ploite en outre la Delaware & 
Hudson Railway Co., qui dessert 
une portion substantielle du 
nord-ouest des États-Unis. 

B.C. Scott, porte-parole de CP, 
précise que la compagnie et ses fi­
liales ne sont pas partie aux négo­
ciations américaines et que les 
employés de CP ne sont ni en grè­
ve ni en droit de grève légal. Tou-

•t 

RECHERCHE... 
UN PETIT COIN INTIME 

Le piquetage secondaire sur­
vient lorsque des employés en 

. grève se livrent au piquetage des 
opérations d'autres entreprises 
qui ne sont pas directement im- t e f o i a j o u t e - t - i l , un piquetage se-
pliquees dans cette grève. condaire pourrait affecter les opé­

rations de CP. 
Pour sa part, Roger Caron, 

porte-parole de CN, affirme que 
la grève n'a aucun effet direct sur 

Qui non mie sait reconnaître du 
mobilier de qualité admirera ces 

magnifiques fauteuils et vos invités, 
certes, apprécieront leurs qualités! 

Des créations de bon goût, qui 
conviennent à tout genre de pièce, 

vivoir, salle familiale, boudoir et 
coin TV 

Choix de 48 tissus 

Prix courant 1 540* 

la compagnie pour l'instant, sans 
vouloir s'avancer sur les effets 
que pourrait entraîner un pique­
tage secondaire. Les filiales de CN 
aux États-Unis englobent la Cen­
tral Vermont Railway, la Duluth, 
Winnipeg and Pacific Railway, 
ainsi que le Minnesota et Manito­
ba Railroad. 

Un porte-parole de V I A Rail a 
déclaré de son côté que la grève 
américaine avait un effet limité 
sur les services de passagers cana­
diens. V I A n'offre que deux desti­
nations directes aux États-Unis 
— New York et Chicago — et de­
puis hier matin, les trains ne se 
rendaient que jusqu'à la frontière 
américaine. 

Par ailleurs, la liaison Mont­
réal-Halifax, qui passe générale­
ment par le nord du Maine, a été 
détournée pour demeurer en ter­
ritoire canadien. 

On s'attend enfin que la grève 
aura un effet sur les usines cana­
diennes des trois grands construc­
teurs automobiles, qui, à l'instar 
de leurs contreparties américai­
nes, fonctionnent selon un systè­
me de livraison axé sur les be­
soins immédiats. La nécessité 
d'inventaires subtantiels s'en 
trouve ainsi éliminée, mais une 
interruption des livraisons entraî­
ne en même temps une pénurie 
de pièces qui pourrait déclencher 
des fermetures partielles et des 
mises à pied subites. 

ARGENT DISPONIBLE 
Problèmes de liquidités, 
•"expansion? 

Compagnies établies seulement. 

Finance Rapide Cie Ltée 
342-4488 

En solde à 799* 
Achetez-en une paire 

pour 1 500 $ 

Not re prime ! À l'achat 
cfune montre Rado, nous vous 
remettrons un couteau de 
l'armée suisse griffé 
Rado. En avril 
et en mai 
seulement. 

Une révolution en 
matière de design et de 

durabilité. Il s'agit de la 
DiaStar Ceramica de Rado... 

la première montre haute mode 
entièrement inrayable. On a finalement 

mis au point une montre qui, dans 20 ans, 
sera aussi magnifique qu'actuellement. Offerte 

en trois grandeurs et en exclusivité che: Birks. 
Garantie Birks de 2 ans • certificat de remplacement gratuit d'une pile. 

-•" r- _ 

partir de 

1250$. 

Dans chaque boîte bleue se cache un rêve. 

BIRKS & 
sas •y. 

Drexer 

Veuillez allouer de 10 à 12 semaines 
pour la livraison. 

Politique exclusive 
d'échange 

Facilites de paiement 
Service de décoration 

Sratuit 
rient 

Service complet — avain et 
après vente 

Grand stationnement 

DEPUIS 1880 

GALERIE DE MEUBLES RÉPUTÉS 

4950, de la Savane, Montréal (514) 342-0050 
8300, Devonshire, Montréal (514) 731-7518 

ROUTE 40 

SALON mm 
OU MEUBLE 

ROYALMOUNT 
LU 

X F ERRIER G 

T X R É 

QAURIEl 
OC 
MEUBLES REPUTES 

1» 
JEAN TAL^N, 

OFFRE SPECIALE DE 10 JOURS 
SEULEMENT 

Rabais de 30 % sur 
papier à lettres personnalisé 

Le moment idéal d'en faire bonne provision ! 
Papier à lettres personnaliser; . T . ^ T . n 
Papier Chevalerie de Lalo 
50 feuilles et enveloppes imprimées 
N ° 3 : Petit + 40 feuilles unies 
N ° 4 : Plié 
N ° 5 : Grand Monarch 
Couleurs : blanc, crème, rose, 

bleu, gris 
Caractères d'imprimerie 
P I ) V É R O N I Q U E B E A U B I E N 

P2) Véronique Beaubien 

Ord. 68,00 $ Solde 47,50 $ 

Cartes tout usage gravées 
Papier Crane 
50 cartes gravées et enveloppes 
N ° huni 
N ° 2 : aspect chevreau 
Couleurs : blanc, écru 
Caractères de pravure 

E l ) J oanne G.C arson 

E2)^oavtvie 'tâavà&n, 

E3) J O A N N E G . C A R S O N 
Ord. Solde 

Cartes tout usage 
Plaque de gravure 

43,25 $ 30,25 $ 
19,00$ 13 ,25$ 

LE S O L D E SE T E R M I N E LE 3 M A L 
Délai de livraison de 4 à 6 semaines 

BIRKS & 
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Enquête sur une fraude de 
Centraide à Baie-Comeau 
Presse Canadienne 

; BAIE-COMEAU 

\ • La police municipale de Baie-
« Comeau enquête sur une fraude 
J de 13 200 $ qui aurait été commi-
« se aux dépens de Centraide Côte-
! Nord, entre avril 1990 et février 
J 1991 et impliquant l'ex-dircctrice 
; générale de l'organisme. 
* Aucune accusation n'a encore 
; été portée dans ce dossier mais, 

selon l'agent Gilles Lavoie, cela 
: devrait se faire d'ici la fin de se-
^maine. 
| ! Selon Me Serge Francoeur, la 
* fraude a été découverte cet hiver 
i parle comptable de l'organisme, 
.lors de la vérification des livres, 

r *U a immédiatement décelé des 
: appropriations illégales de 

13 200 S. Il a ensuite fait part de 
ses conclusions au conseil d'ad­
ministration, qui a congédié la di­
rectrice», a-t-il précisé. 

Centraide Côte-Nord existe de­
puis 10 ans et recueille 125 000 $ 
par année. Il remet 80 p. cent de 
cet argent en subventions à des 
organismes. « L à où le bât blesse, 
c'est que l'appropriation concer­
ne les services administratifs (sa­
laires), qui représentent 20 p. 
cent du budget Quant aux sub­
ventions, elles ont toutes été ver­
sées et aucun organisme n'est pé­
nalisé», a noté Me Francoeur. 

En attendant la récupération 
de l'argent, le poste de direction 
ne sera pas comblé; ce sont les 
administrateurs qui s'acquitte-
ront du surplus de travail. 

A 3 HEURES DU MATIN 

• l f 

355 

• : 

MONTRES DE QUALITÉ 
NOUS ACHETONS 

ROLEX •CARTIER 
PATEK PHILIPPE 
VACHERON & CONSTANTIN 

NOUS DÉFIONS TOUTE CONCURRENCE ET 
NOUS PAYONS COMPTANT 

NOUS ACHETONS AUSSI DES BIJOUX 

A PARTIR DU 22 AVRIL 

EATON 
1/4 CENTURY 
CLUB CARRÉ 

2000$+ 
POUR 

MONTRE 

EN B O N ÉTAT 

flfgK UW 
t 
i 
< 
f v u t ; 

m A ! 

PATEK 
PHILIPPE 

TOUS 
LES 

MODÈLES 

1500$+ 
M I N I M U M 

POUR 
MONTRE 

EN B O N ETAT 

Ouvert 

heures 
THOMPSON & WHETSTONE INC. 
1117, RUE STE-CATHERINE O., 
BUR. 900 
TÉL.: 289-1994 
LUNDI AU VENDREDI: 9 H A16 H 30 
SAMEDI: 10 H À 1 4 H 30 

Pharmaprix des Galeries Taschereau 
801, boulevard Taschereau 

Greenfield Park 
672-3410 

znirtt 

- « -i - » • — 
. . . - - •% 

1573899 
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Camions. 
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Véritable réseau de transbordement tralns-camlons, les terminaux Intermodaux du CM, 
répartis dans tout le Canada, offrent un remède à la congestion de nos routes. 

Rares sont les problèmes qu'on ne peut régler, du 
moins en partie, de façon pratique et sensée. 

Considérons, par exemple, la congestion routière 
et ses conséquences environnementales et écono­
miques. La solution logique et pratique de ce problème 
saute aux yeux : faire prendre le train au plus grand 
nombre possible de camions. 

Les voies ferrées du CN longent la plupart de nos 
routes les plus achalandées. Et le CN a tout ce qu'il 
faut - le matériel, les installations et l'expérience -
pour dégager ces grandes artères. Denrées alimen­
taires, meubles, électroménagers, acier, matériaux 
de construction, pièces d'automobile et quincaillerie 
peuvent être transportés plus efficacement et plus 
économiquement par rail. Pour le plus grand 
bien de tous. 

Les camions qui voyagent en train sont 
moins voraces et moins polluants. 

Le train consomme trois fois moins de carburant 
que les camions pour transporter la même quantité 
de marchandises. Il n'est donc pas nécessaire d'être 
fort en maths pour comprendre qu'il est plus écono­
mique de faire transporter 90 semi-remorques ou 

conteneurs par un train intermodal du CN que de 
lancer 90 camions sur des routes super encombrées. 

Le CN accorde une énorme importance à l'expansion 
et à l'amélioration de son service intermodal, ainsi qu'en 
témoignent ses trains Laser, spécialisés dans les trans­
ports de marchandises à délais de livraison serrés. 
Grâce à ses douze centres intermodaux stratégiquement 
situés, le CN assure un service efficace et de qualité 
aux clients de tout le pays. 

Le CN s'est engagé à tout mettre en oeuvre pour 
contribuer à résoudre le problème du transport au 
Canada, une situation qui concerne tout le monde. 

CJ\J 
À la hauteur de ses engagements. 
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i JUSQU'A 
PAPA, STEPHEN ET RICHARD 

SERONT CONTENTS DE 

VOUS VOIR. 

¥ m -y 

i iv 

P H P A 

m S U R TOUTE 
M A R C H A N D I S E A 

M A G A S I N ! ^Jk 

NOTRE NOUVEAU 
DEPARTEMENT DE 
S E R V I C E A LA 
CLIENTELE VOUS 
OFFRE LE MEIL 
L E U R S E R V I C E 
APRES VENTE AU 
QUEBEC. 

OFFRE RAISONNABLE REFUSÉE! 
JRINGLE DE LUXE GARANT1EÀ.VIE 

STORES VERTICAUX 
VERTICAUX PVG 3'/s" 
Blanc, ivoire, champagne, 
gris, sable 
24x48 24.99 75x84 39.99 
48 x 48 28.99 84 x 84 54.99 
60 x 48 30.99 96 x 84 84.99 

; 75x48 36.99 120 x 95 99.99 
: 60 x 60 32.99 144 x 95129.99 

VERTICAUX EN 
ALUMINIUM Z V i » 

CHOIX D E 8 C O U L E U R S 
24x48 43.99 75x84 79.99 
48x48 45.99 84x84 99.99 
60x48 54.99 96x84 132.99 
75x48 69.99 120x95 179.99 
60x60 59.99 144x95 219.99 

VERTICAUX EN TISSUS S W 
CHOIX DE 7 COULEURS 

« ITALIA » 
24x48 24.99 75x84 79.11 
48x48 59.99 84x84 89.99 
60x48 69.99 96x84 111.99 
75x48 76.99 120x95139.99 
60 x 60 74.99 1.44 x 95 149.99 

STORES HORIZONTAUX 
PVC 1" OLYMPIC 
EN VINYLE DE 1re QUALITE 

CHOIX DE 3 COULEURS 
16 x 45 2.99 36 x 45 6.99 
20x45 3.49 40x4510.99 
24 x 45 3.99 48 x 45 9.99 
27 x 45 4.99 54 x 45 1 7.99 
30x45 5.49 60x4512.99 

72x45 21.99 

16 x 64 6.99 36 x 64 9.99 
20 x 64 7.99 40 x 64 1 3.99! 
24x64 6.49 48x6413.99 
27 x 64 7.99 54 x 64 1 9.99 
30 x 64 7.99 60 x 64 1 7.99 

72x64 27.99 
16x7819.99 36x78 42.99 
20 x 78 24.99 40 x 78 44.99 
24 x 78 29.99 48 x 78 47.99 
27 x 78 34.99 54 x 78 49.99 
30 x 78 39.99 60 x 78 59.99 

72 x 78 69.99 
Porte patio 78 x 84 34.99 

OREILLER 
Format géant lavable 
1 0 0 % polyester non 
allergène 

2 pour 1 1 . 9 9 

PANNEAUX À PASSE-POLE 
Hauteurs de 45", 6 3 " ou 81 " 
Prix règ. 12.99 - 24.99 

V E N T I «OUI P A P A » 

4.99 le panneau 

DRAPERIES À PUS FRANÇAIS EN DENTELLE 
Préts-à-poser 
Couleurs: /voire ou blanc 

V I N T I «OUI P A P A » 

49.99 l 'en». 

STORES HORIZONTAUX 
1 " POLO 

100% ALUMINIUM EN STOCK 
CHOIX DE 3 COULEURS 

PREMIÈRE QUALITÉ 

20 x 45 3.99 38 x 45 1 0.99 
24 x 45 8.99 40 x 45 1 2.99 
27 x 45 9.99 42 x 45 1 3.99 
30 x 45 8.99 72 x 45 49.99 

20 x 64 5.99 36 x 64 23.99 
24x64 8.99 38x64 26.99 
27x6413.99 42x64 27.99 
30x6416.99 72x64 56.99 

20x7814.99 36x78 42.99 
24x7818.99 38x78 44.99 
27 x 78 24.99 42 x 78 52.99 
30 x 78 28.99 72 x 76 78.99 

STORES PUSSES 
EN TISSU EN STOCK 
Choix de 7 couleurs 

18x45 13.99 38x4524.99 
20x45 15.99 38x4525.99 
23x45 17.99 40x4526.99 
24x45 18.99 44x4530.99 
26x45 19.99 48x4532.99 
27x45 20.99 54x4537.99 
30x45 21.99 60x4543.99 
31x45 22.99 64x4554.99 
35x45 23.99 72x4565.99 

STORES DE TOILE 
STORES OPAQUES 
BLANCS 1re QUALITÉ 

CADEAU IDÉAL POUR LA FÊTE DES l 
ENSEMBLES DE VAISSELLE 20 MCX 

Incluant 4 de chaque: assiettes, assiettes à 
salade, bols, tasses et soucoupes. 

Prix règ. 34.99 - 39.99 
VINT!«OUIPAPA» 18.99 lens 

Cadeau idéal pour la Fête des Mères. 
ENSEMBLES DE VAISSELLE 45 MCX 

Stylo «Lilly» ou aTulip» 
Induit I M ctatvc : Assiettes, issiettes à ubfc. tats, 
tas» rt H — M l 1 crémier. 1 M i ttcrt arec 
tMvtrtk. 1M à légumes et 1 pbt le service 
Règ. g9.99nwn.08l PAPA» 49.89 Tens. 

Achat spécial! 
E N S E M B L E S D E S E R V I C E À VIN E N 
C R Y S T A L 9 M C X Incluant: 1 carafe et 
8 verres à vin en crystal 

Règ. 99.99 

VINT! «OUI PAPA» 49.99 Tens. 

SERVIETTES CARESS OU CAMILLE 

COUSUS K K S t t K I 1 1 R M T Z M ATIONIL 
Modèles artistiques incluant photos de Bo-
oart, James Dean, Leopard. Zebra, Mona 
usa. Charlie Chaplin. Mickey Mouse, etc... 
Prix règ. 19.99 0 „ 
V I M T 1 «OUI PAPA» 9.99 ch. 

NAPPES El TOUS 
100% Acrylic Style 
Rustic. Country Ma­
nor 12" X 71" .160 ' 
rond Prii réf. 19.18 
VENTE fOUI PAPAi 

1.98 ch. 

NAPPES EN TISSIS-
Modeies unis dans 
les couleurs variés 
52" x70"* ou 60 rond 
Pm réf. 1l.H-24.il  
VENTE «OUI PAPA. 

§.98 oh. 

1C !J , ! ' . ! 

Port, patio 7. i M 89.99 

DRAP DE BAIN 
Luxueux de .Caldwell. 

Format roi ideal pour bain, 
sauna, piscine ou club de santé. 
36 -X68" 

14.99 

RIDEAU DE CUISINE AVEC VALANCE 
Nouveau choix! 

Prixrég. 19.99-36.99 
V I N T I «OUI PAPA» 

15.99 l ' e n . 

hsekbus h nuun loiiE-nmK or 
CHOISIS. Modèles unis ou impnmes 
discontinues. Grand chou ' 
Grandeurs disponibles 95 « S3" 
140 x 63' 140 x 81 185 x 81" 
Règ. 49.99-199. 

18x64 18.99 
20x64 20.99 
23x64 21.99 
24x64 23.99 
26 x 64 25.99 
27 x 64 28.99 
30 x 64 28.99 
31 x 64 30.99 
35x64 31.99 

36x6432.99 
36x6437.99 
40x6440.99 
44x6442.99 
48x6443.99 
54x6448.99 
60x6454.99 
64x6465.99 
72x6476.99 

flrtsitir 

28V4X58 
37V« x 70 
37% x 82 
43y« x 70 
43Y4X82 
48V4 x 70 
48V.X82 
S5y. x 70 
55Va x 82 
64V4 x 58 
64-/4x70 
73V4I58 
73% x 70 
78 V u 70 

m x 70 
87 V. x 70 

9.49 
12.49 
14.49 
15.49 
17.49 
19.49 
29.49 
23.49 
27.49 
27.49 
29.49 
39.49 
31.49 
49.49 
59.49 
69.49 

14.49 
19.49 
19.49 
21.49 
23.49 
24.49 
27.49 
31.49 
34.49 
36.49 
36.49 
39.49 
41.49 
59.49 
79.49 
89.49 

DÛ Caldwell 

Bain 
Main 
Debarbouiliette 

Tous nos couleurs en stock 
Prixrég. VENTE«691 PAPA» 
17.99 8.19 
1199 5.99 
6.99 349 

ENSEMBLES DE TAPIS 5 MCX 
POUR SALLE DE BAINS 

(Tatts. contour, courre-sièie. 2 ma coorre-rteenoir 
Couleurs: Bleu, pèche, rose ou beige 
Règ. 29.99 „ „ 

VENTE «OUI PAPA. 18.99 Tens. 

ENSEMBLES DE DRAPS PERCALE 
De Wabasso. Wamsuta. Dan River. Thomas-
ton et Cannon Nouvelle Sélection ! 
VENTE «001 PAPA» Prcfrvw arrivé prtmief servi ! 
Simple Double Reine Rot 
24.Hr««t. 34.99 I'm. 44.99 I 'm. 54.99 .'em. 

n f f * * ^ ÉDREDQNS 
SO?*" CONTINENTAL 
L'authentique édredon modèle 
Scandinave 100% HOLLOFIL md 

POUR PORTE PATîO 73% 190" 49.49 

Simple 
Double 
Reine 
Roi 

68.49 
78.49 
98.49 

133.49 

Nouveau! V A L A N C E « R I V I E R A » 
Style blouson en tissus polyester 100% voile rayé disponible en cou-
leurs: Blanc, bleu-acier, beige, Champagne, argent, apricot, rose de bois. 

Grandeur Règ. V I N T ? - O U I P A P A . 
6 0 x 1 3 ' 19.Ô9 9.99 ch. 

120" x 13- 34.99 17.99 ch. 

UN SIUL PRIX 
92 

19.99 i'ens.. 

. • • » * — — — a a a . u . mm U I U W I m 

tinrXAOA «S vvvvr.s. c * t m i Li. 
De Jay lorn Canada 

Couleurs unis: blanc, pêche, ar­
gent, acier, transparant ou noir 
VENTE «OBI PAPA» 3.99 C h . 

ninill l DE DAHÇIIF F H TISSUS 

Avec doublure ou tissus imperméable 
Prix rég. 39.99 - 69.99 

V I N T I «OUI P A P A » 

19.99 

> t x & ENSEMBLES 
. i * * * s * DE DRAPS 

* t t r WABASSO 
Poly/coton Nouveau choix 
ACHETEZ-Y CANADIENNE ! 

V I N T I «OUI PAPA» 

Simple . 12.99 Tens. 
Double 19.99 Tens. 
Reine 25.99 l'etlS. 

ACCESSOIRES DE SALLE DE BAIN 
Style «Coquille» 

Couleur: blanc 
Goblet, porte-savon, porte-brosse 
Rég. 6.99 - 8.99 ch. ^ _ _ 
V I N T I «OUI PAPA» 2.99 ch. 

LES DE DOUILLETTES EN LIQUIDATION 
S I M P L E , D O U B L E , R E I N E 

Modèles unis, imprimés ou en satin (dis­
ponibles en simple ou double seulement) 
Rég. 129.99-349.99 
L I Q U I D A T I O N 74,99 Tens. 

DOUILLETTE ET COUVRE-LITS ASSORTIES 
Nouveau choix! 

V I N T I «OUI PAPA» 
Simple 2 4 . 9 9 
Double 2 9 . 9 9 
Reine 3 4 . 9 9 

COUVftl-DUVETS Choix incroyable ' 
Nouvelle sélection de motifs et qualités. 
Incluant: Texmade, Percale 
Prix rég. 54.99 -119.99 
UN SEUL Plu POUR NTMP0RTC QUO. GRANDEUR 
Simple, Double, Reine et Roi 0 f t n r h 

V I N T ! «OUI PAPA» 29.99 ch. 

DUVETS 
D'OISEAUX 

AQUATIQUES 
Meilleur qualité pour le prix 

Style «Fnugt, de Northern (Feather 
Simple 21 oz v e n t e - o u i p a p a » 

Double 23oz 129 99 
Reine 30 oz 149 99 
Roi 36 oz 179.99 

. - i l * * * 1 SERVIETTES 
* u ? ALEXANDRA 

100% coton 
5 couleurs: Blanc, menthe, 
gris, rose, tan ou niel 

n é y . ttJiït «Oui PÀrâ» 
Bain 7.99 2.99 
Main 5.99 1.79 
Débarbouillette 3.99 .89 

La p lus g rande sé lec t ion de doui l lettes, couvre- l i ts , literie, d raper ies , v a i s s e l l e et a c c e s s o i r e s de sa l le de bain aux p lus b a s prix g a r a n t i s ! 

NOUS FABRIQUONS LES STORES, VÉNITIENS, STORES DE TOILES ET STORES PLISSÉS, 
QUELLES QU'EN SOIENT LA DIMENSION ET LA COULEUR, PENDANT QUE VOUS ATTENDEZ! 
tinuscuAmciimiiûiiiicoHATnAUMomi 
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B O U L M É T R O P O L I T A I N UNE S E U L E A D R E S S E V A S T E S T A T I O N N E M E N T GRATUIT 

S BOUl £ ST-JOSEPH 

^l— I l 
O S H E R B R O O K E EST 
m 1 g m,— « 

3500 boul. ST-JOSEPH est 259-3500 
(entre boul. St-Michel et Pie IX) 
H E U R E S D ' A F F A I R E S I I ' t ^ ] f 7 1 I 1 
L u n d i a u m e r c r e d i : 9 h 15 n 18 h [ J tcccncc 
J e u d i et v e n d r e d i : 9 h 15 a 2 1 h ' 1 

S a m e d i : 9 h a 17 h C H E Q U E S A C C E P T E S 

La FAS dénonce 
les coupures de 
postes dans 
les hôpitaux 
Presse Canadienne 

• Certains hôpitaux n'en font 
qu'à leur tête et continuent de 
transformer des postes d' inf ir­
mières auxiliaires en postes d'in­
firmières, même si le ministre 
Marc-Yvan Côté leur demande 
d'attendre et de suivre le rythme 
de sa réforme des soins de santé 
au Québec. 

La Fédération des affaires so­
ciales (CSN), qui regroupe 12000 
infirmières auxiliaires, puéricul­
trices et gardes-bébés, a demandé 
mercredi au ministre de la Santé 
et Services sociaux d'imposer son 
autorité et de geler pour deux ans 
ces transformations de postes. 

Celles-ci équivalent à des cou­
pures pour les auxiliaires et, de­
puis 1987, il y a eu 344 postes 
d'auxiliaires coupés, tel que com­
pilés par les 128 syndicats affiliés, 
précise Sylvio Robinson, prési­
dent de la FAS. 

Dans une lettre du 10 décem­
bre aux directeurs d'hôpitaux, le 
ministre Côté juge «prématuré de 
réévaluer les types de main-d'oeu­
vre et d'organisation du travail 
avant que les éléments de la ré­
forme soient mis en place». 

O r en janvier, le conseil d'ad-
ministration de l'hôpital Charles-
Lemoyne, de Greenfield Park, ac­
ceptait un plan censé ramener de 
134 à 50 les postes d'infirmières 
auxiliaires, signale la partie syn­
dicale. 

Ailleurs c'est à l'état de projet, 
par exemple à l'hôpital Sacré-
Coeur, de Montréal, où seraient 
abolis six postes d'auxiliaires en 
gériatrie; des coupures seraient 
également en route à l'Hôpital 
général de Québec, à La Malbaie 
et à Maniwaki. 

À l'hôpital Sainte-Justine, de 
Montréal, raconte la syndicaliste 
Lise Manseau, la direction ambi­
t ionne avec le «dépar tement 
mère-enfant» (une mère accou-" 
chée garde son enfant près d'elle) 
pour justifier des coupures de 
poste d'auxiliaires et de puéricul- ; 
trices. 

À Québec, au cabinet de M. 
Côté, la porte-parole Marie-Claire 
Ouellette répond qu '« i l semble y 
avoir effectivement un problè­
me... En certains lieux, on ne res­
pecte pas toujours les voeux du 
ministre. Il faudra que M. Côté 
évalue cette situation.» 

Mais la porte-parole se dit éton­
née que la FAS se plaigne mainte­
nant alors que le plan de réaffec­
tation à l'hôpital Charles-Lemoy-
ne date de janvier. 

Plusieurs des postes de rempla­
cement seraient pour des « in f i r ­
mières bachelières» qui, selon la 
FAS, seraient plus versées en ad­
ministration qu'en soins des ma­
lades. «Nous savons, dit M. Ro­
binson, que la tendance est à éli­
miner les infirmières auxiliaires 
mais il ne faut pas non plus être 
aveuglé par « la mode de la super-
spécialisation». 

Depuis 1986, suivant les chif­
fres mêmes du ministère, les in­
firmières auxiliaires ont subi une 
érosion équivalant à 1700 postes 
à temps complet. 

La FAS demande aussi de t c -
vo i r la réglementation profes­
s ionne l le , pour normal iser à 
l'échelle du Québec le nombre et 
la nature des actes médicaux que 
peuvent faire les auxiliaires. 

Pour les autres, vous n'êtes peut-être pas près d'en sortir. 

http://g9.99nwn.08l
http://1l.H-24.il
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Des «t rous» 
que les 
enseignants 
ne veulent 
pas combler 
• La présidente de la Centrale de 
r ense ignemen t du Québec 
(GEQ). Mme Lorraine Page, a dé­
noncé hier le projet de gel des sa­
laires dans les secteurs public et 
parapublic en accusant le gouver­
nement de Robert Bourassa de 
vouloir combler à même les salai­
res de ses employés, «les trous 
qu'il a lui-même creusés». 

«Il lie revient pas aux salariés 
du secteur public de faire les frais 
des choix économiques et fiscaux 
du gouvernement», a déclaré 
Mme Page devant 300 délégués 
au Conseil général de la centrale, 
qui se réunit entre les congrès. 

Les mesures fiscales adoptées 
par le gouvernement ont privé ce 
dernier de «plus de 3 milliards de 
dollars en cinq ans», au profit des 
particuliers les plus fortunés et 
des entreprises, a affirmé la prési­
dente de la CEQ en ajoutant que 
la politique économique de Qué­
bec «se résume à laisser le champ 
libre au secteur privé ». 

.Notant la progression de la 
pauvreté au Québec, Mme Page a 
indiqué que les enseignants qué­
bécois, sont passés, depuis le dé­
but des années 1980, «du peloton 
de tète à celui des moins bien ré­
munérés au Canada». Le gel des 
salaires va d'autre part toucher 
en majorité des femmes. 

Elle croit que les orientations 
gouvernementales remettent en 
cause «la valeur même du tra­
vail» des salariés de l'État. Elle a 
aussi rappelé que la sécurité 
d'emploi dans le secteur public 
est un «mythe», puisque 120000 
des 220000 employés de la santé 
et des services sociaux sont des 
employés occasionnels ou à 
temps partiel. C'est le cas égale­
ment de 50000 des 136000 tra­
vailleurs de l'éducation. 

Mme Page doit rencontrer le 
président du Conseil du trésor, le 
ministre Daniel Johnson, demain 
à Montréal, en compagnie des di­
rigeants des autres centrales syn­
dicales (CSN, FTQ, Fédération 
des infirmières, syndicats des 
fonctionnaires et des ingénieurs). 

JLa rencontre, prévue pour 16 h, 
sera l'occasion pour M. lohnson 
de répondre à la dernière propo­
sition des syndicats gui préfèrent 
un blocage des salaires pendant 
trois mois en 1992 plutôt que du­
rant toute l'année comme le veut 
lé gouvernement. 

Deux candidats 
à la succession 
H g Guy D'Anjou 
• M. Guy D'Anjou, qui n'a pas 
voulu renouveler son mandat de 
deux ans à la tête de la Fédération 
des commissions scolaires du 
Québec, a accepté de se présenter 
à la mairie de Mont-Joli à la suite 
du décès, il y a deux semaines, du 
maire Jean-Louis Desrosiers, pré­
sident de l'Union des municipali­
tés du Québec. 

Agé de 66 ans, M. D'Anjou ha­
bite depuis des années Mont-Joli, 
en Gaspésie. Sa succession à la 
tête de la FCSQ est à l'heure ac­
tuelle briguée par Mme Diane 
Morin, première vice-présidente 
de Ja fédération et par M. Mauri­
ce Éthier, membre du conseil 
d'administration de la FCSQ et, 
depuis dix ans, président de la 
commission scolaire de Sainte-
Thérèse. 

Les élections se dérouleront le 
8 juin. 

notre réponse 
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La Stylus berline S d'Isuzu pour 10 995 $ 
Transport, préparation et plein d essence inclus. 

Rouler en Stylus berline 4 portes, c'est 
du sport. Son moteur de 1,61 à 5 vitesses 
est un routier en puissance. Sa suspension 
Lotus (modèle XS) tient à la route autant 
que sa traction avant. Sportive à souhait, 
la Stylus est familiale d'un pare-choc à 
l'autre. 

Faites l'essai de la Stylus berline chez 
votre concessionnaire Passeport. Elle est 
construite pour vous. 

Les mordus de la performance pourront 
aussi profiter des remises Passeport et ob­
tenir la Impulse XS d'Isuzu pour seulement 
13 745 $ \ Cette offre est d'une durée limitée. 
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• Prix basé sur le PDSF moins 750 S de remise de Passeport, moins 500 $ du 
programme Premier acheteur Passeport et moins 20 S de rabais de votre 
concessionnaire Passeport (pour la Stylus $). Cependant, l'acheteur peut 
choisir la remtse Passeport ou le financement GMAC Le concessionnaire 
peut vendre moins cher. Détails chez votre concessionnaire Passeport-
Taxes en sus. 

Nous savons ce que vous voulez. 

m PASSEPORT 
» .* 

• v 

I 

A S S O C I A T I O N D E S C O N C E S S I O N N A I R E S P A S S E P O R T D U Q U É B E C . 

P3Sjeport$t-Jean Passeport Wearte Passeport Tentbonne Passeport laprairie Passeport Uval Passeport Hochelaga Passeport Sherbrooke Passeport SonMocy Passeport Biairr.-il̂  Passeport USifle Passeport Granby Passeport West island Passeport dutmocfrùit 
335. rje laberg^ 5400. bout Décane 7û5i bout des Segneurs l0S5.bout.$te-Ûzaoetn 1615. bout St-Manai Est 4500. rue Hocreiaga 4880.Dou<.5ourque 7025. avenue PawTra:/ 249. bout Se.gnejne Ouest 7910. bout fce*nan 1348. rue Prmcpa* 10231 bOoi.Gûjm foest 82S.bouiSt-Jestph 
Sktean-sur-Pxheieu Montréal Tenebecne la tone Cuwnay. Laval Montréal Roc*< Fo^st Tracy Bàrtie (Sortie 250e USaiie forty ftabcra Dnimmondiié 
Tel: (514) 359-1144 TéL. 514) 483-5555 Tel-(514) 964-1374 Tél.:; 514) 65*3594 Tel: (514)385-9191 Tab ( 514 j 251-1552 Tél.: (819) 8231400 TéL (514; 746-1227 i autoroute des Lauwtides] Tel-'514) 365-2155 Tél.: (514)378-1404 (514" 084-3^1 Tel: ,819) 477-2323 

T4L (514) 437-6317 

Quand vous achetez une maison, vous voulez en profiter en toute liberté. À la Banque Scotia, nous vous rendons cette liberté plus facile. 

Nos formulaires de prêt hypothécaire sont clairs et simples à comprendre. Une fois votre demande complétée, nous pouvons, 

dans la plupart des cas, vous donner une réponse en 24 heures. De plus, nous vous proposons un éventail d'options hypothécaires 

adaptées à vos besoins. Enfin, si vous possédez déjà un prêt, nous vous offrons des facilités de transfert. 

Parce que nous, nous aimons donner des ailes à nos clients-propriétaires. 

Nous, on s'occupe de votre prêt hypothécaire comme personne. 

Banque Scotia s s : 
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L'interception de Ri vest a sauvé 
de la mort au moins 14 personnes 
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MARCEL LAROCHE 

• Convaincu de n'avoir laissé 
derrière lui aucun survivant du 
massacre de Sainte-Mélanie, dans 
la région de Joliette, John Peter 
Rivest croyait que des patrouil­
leurs de la Sûreté du Québec 
l'interpellaient pour excès de vi­
tesse, samedi soir dernier, lors­
qu'il a été forcé d'immobiliser sa 
voiture en plein centre-ville de 
Rawdon. 

Réalisant que les policiers con­
naissaient déjà l'épouvantable 
drame, Rivest s'est mis à gesticu­
ler dans sa voiture, a braqué une 
arme à feu sur sa tête en lançant 
spontanément: « l e viens de com­
mettre quatre meurtres à Sainte-
Mélanie... l'en ai descendu un 
autre à Joliette et j'ai d'autres ver­
mines à descendre... » 

L'interception de John Peter 
Rivest, telle que racontée hier à 
La Presse par les agents Yvon Le-
françois et Jacques Lalonde, de la 
SQ de Rawdon, a sûrement con­
tribué à sauver de la mort pas 
moins de 14 personnes que ce re­
traité de 47 ans voulait abattre à 
tout prix avant de se suicider. 

Au volant d'une Buick Somer­
set de modèle récent, Rivest reve­
nait de Sainte-Mélanie et filait à 
vive allure en direction de Chert-
sey et de Saint-Cléophas lorsqu'il 
a croisé une voiture de police, 
vers 19 h 40 samedi dernier, sur 
la route 341, aux limites est de la 
municipalité de Rawdon. 

Grâce au signalement fourni 
quelques minutes plus tôt par Ro­
ger Bougie, le seul survivant de la 
tuerie de Sainte-Mélanie, les pa­
trouilleurs Jean-Guy Dagenais et 
Réjean Ouellet, de la SQ de Raw­
don affectés à une opération 100 

déclenchée dans la région, ont re­
connu Rivest. 

Les policiers ont immédiate­
ment fait demi-tour pour suivre 
le véhicule suspect sur une distan­
ce .d'environ un kilomètre avant 
de l'intercepter à un feu rouge, à 
l'angle de la 4e Avenue et de la 
rue Queen, dans le centre-ville de 
Rawdon. 

Les deux agents ont vite consta­
té que le conducteur avait au 
moins deux armes à feu, l'une dis­
simulée sous son manteau et 
l'autre déposée sur la banquette 
avant. 

Alertés par leurs collègues de 
travail, les agents Yvon Lefran-
çois et Jacques Lalonde sont arri­
vés en renfort quelques instants 
plus tard pour s'apercevoir que le 
conducteur menaçait de s'enlever 
la vie en braquant le canon d'une 
arme dans une oreille et dans sa 
bouche. 

C'est à ce moment que les 
agents Lalonde et Lefrançois ont 
entrepris des pourparlers avec cet 
individu toujours installé au vo­
lant de sa voiture immobilisée au 
milieu de rue. 

« L e gars avait l'air très pertur­
bé quand il nous a raconté avoir 
appelé Simoneau chez lui, samedi 
après-midi, pour ensuite le tuer 
de plusieurs balles dans la tète... 
En sortant de son appartement, il 
a rencontré par hasard une con­
naissance, Stéphane Arcand, qui 
a accepté de le suivre jusqu'à 
Sainte-Mélanie», de raconter les 
policiers. 

Sans jamais braquer son arme 
dans leur direction, Rivest leur a 
décrit dans le détail comment il 
avait abattu de plusieurs balles 
Stéphane Arcand, Robert Bougie, 
Roger Cloutier et la mère de ce 

dernier, Albina Arbour-Cloutier, 
retrouvée sur le divan du salon. 

Après une dizaine de minutes 
de pourparlers, les policiers ont 
finalement convaincu Rivest de 
les suivre jusqu'au poste de la SQ 
situé à' environ 500 mètres plus 
loin pour poursuivre leur discus­
sion en toute sécurité. 

«En arrivant dans le parking, il 
a immobilisé son auto dans le mi­
lieu de la cour. On l'a invité à ve­
nir dans le poste pour prendre un 
café et regarder la partie de hoc­
key. . . Il a préféré rester assis 
dans son auto et il a ouvert un li­
tre de coke en continuant la con­
versation » , de poursuivre les po­
liciers. 

« À un certain moment, il nous 
a lancé ses clés d'auto pour qu'on 
ouvre le coffre arrière où se trou­
vaient des documents importants 
dont un cartable contenant plu­
sieurs noms de membres d'un bar 
sélect du quartier gai de la rue 
Saint-Catherine, dans l'est de 
Montréal, dont l'un lui devait 
8000 $. Après, il est sorti de son 
auto et est venu déposer sur le ca­
pot d'une voiture de police son 
pistolet 9mm, trois chargeurs 
remplis de 18 balles chacun et 
d'étuis en plastique contenant des 
photos.» 

Refusant de remettre son revol­
ver 357 qu'il gardait pour se suici­
der, Rivest a dit qu'il s'était pro­
grammé depuis huit ans pour tuer 
18 hommes et qu'il aurait bien 
voulu passer aux actes un vendre­
di 13. 

Au terme de plus de 10 heures 
de négociations, John Peter Ri­
vest s'est suicidé sous les yeux des 
policiers, tôt dimanche matin, 
après avoir réalisé qu'il ne pour­
rait jamais mener à terme son 
projet démentiel. 

Officier de rortsee 
cl if Canada 

t e président et éditeur de La Presse, M. Roger D. Landry, a 
été reçu hier officier de l'Ordre du Canada lors de la cèrémo* 
nie d'investiture présidée par le gouverneur général Ray Hna-
tyshyn, à Ottawa. PHOTOLASER PRESSE CANADIENNE 

ïkctoreiie de Tapis - ' V H A T E Z - V O U S ! L A V 
S E T E R M I N E LE 1 

T ' 

H h iTj LE PREMIER CHOIX POUR VOS PLANCHERS, MURS ET FENETRES 

... 

<• r. ECONOMISEZ 12,22 V.CA. Tapis pelucheux 100% 
nylon résistant aux taches. Style attrayant à prix 
abordable. Choix de couleurs designer. Rég. 23,99 
COMPLÈTEMENT INSTALLÉ* 

V.CA. 

18 
19 
19 

*. \ •>. 

MAINTENANT!?^ DE PAIEMENT bu D I M ÉRÊT AVANT 90 JOURS* 
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Votre^npathique 
concessionnaire 

FENETRECOLORIS 
S T O R E S • P E R S I E N N E S 

AcKetez-en l et 
obtenez-en l 
GRATUITEMENT 

Tout un achat! 
Choisissez parmi 

. nos stores plissés 
ULTRA, stores 
verticaux, stores en 
bois ou stores Mmini" 
à contrôle unique. 
Spécial grande 
ouverture de durée 
limitée. Demandez 
pour tous les détails! 

A s p e c t a r d o i s e s 
Carreaux Amtico autocollants, sans cirage. Un excellent 
choix pour votre décor, surtout à ce ^ m m 

bas prix Grand Ouverture. 12 po x f 
12 po (30 cm x 30 cm). H H B I ^ S V P I-
Rég. 99c ^ ^ E r WBËF CA. 

C A R R E A U X D E C É R A M I Q U E 

20% d e r a b a i s ! M o d e 
d e s i g n e r p o u r p l a n c h e r s 
Quatre style durables. Couleur blanc classiqu 
rose, beige et gris. Pour cuisines, salles 
de bain et plus! 7 7/8 po x 7 7/8 po 
(19,6 cm x 19,6 cm). Rég. 1,99 

P A R Q U E T E N B O I S 

Sculpté à prix d'aubaine. 100% nylon. 
Traitement Scotchgard. Choix de 9 couleurs. 
Rég. 26,99 
COMPLÈTEMENT INSTALLÉ* 
Pelucheux à prix économique. 100% nylon. 
Choix de 25 magnifiques couleurs. 
TRAITEMENTANTI-TACHES Scotchgard. 
Rég. 28.99 
COMPLÈTEMENT INSTALLÉ* 
Économisez 34%. Saxe résistant aux taches. 
100% nylon WEAR DATED de qualité. 
Dissimule les taches, robuste. 28 couleurs 
décoratives. Rég. 29,99 
COMPLÈTEMENT INSTALLÉ' 
34% de rabais. Durabilité accrue. Deux beaux 
tapis berbères. 100% nylon RÉSISTACHE de 
DuPont. 12 couleurs décoratives. 
Rég. 32,99 
COMPLÈTEMENT INSTALLÉ* 
Velours à tissage serré. Aspect élégant. 100% 
nylon. TRAITEMENTANTI-TACHES 
Scotchgard. 28 couleurs des plus riches. 
Rég. 33.99 
COMPLÈTEMENT INSTALLÉ* 
Pelucheux élégant. Fibres 100% nylon 
ZEFTRON. Tissage robuste pour longue 
durée. Choix de 15 couleurs. Rég. 39,99 
COMPLÈTEMENT INSTALLÉ* 
Tapis à dessin haut de gamme. 100% nylon 
de première qualité. Offre belle apparence. 
TRAITEMENTANTI-TACHES Scotchgard. 
Choix de 18 superbes couleurs. Rég. 44,99 
COMPLÈTEMENT INSTALLÉ* 
40% de rabais. Velours attrayant. Finition 
veloutée lisse, peluche moelleuse. 100% nylon 
de première qualité. Choix de 40 couleurs de 
toute beauté. Rég. 49,99 
COMPLÈTEMENT INSTALLÉ* 
Pelucheux d'une beauté exquise...un excellent 
achat! 100% nylon ZEFTRON. Choix de 60 
belles couleurs décoratives. Rég. 46,99 
COMPLÈTEMENT INSTALLÉ* 
Texture moelleux. Le style le plus luxueux 
convenant aux beaux décors. 
TRAITEMENTANTI-TACHES Scotchgard. 
100% nylon. Choix de 25 couleurs. Rég. 46,99 
COMPLÈTEMENT INSTALLÉ* 
Velours magnifique. Belle apparence. Conçu 
pour les endroits passants. 100% nylon 
RÉSISTACHE. Choix de 29 luxueuses 
couleurs. Rég. 59,99 
COMPLÈTMENT INSTALLÉ* 
Pelucheux le plus épais. Finition veloutée. 
Fibres 100% nylon ZEFTRON. 35 couleurs 
pouvent être agencées à la plupart des 
décors. Rég. 56,99 
COMPLÈTEMENT INSTALLÉ* 
•Installation professionnelle et soustapts inclus. Achat minimum de 20 v.ca 
surface plane 
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V. CA. 
pose sur 

É c o n o m i s e z 28%. B o l 
v é r i t a b l e . 
Prix intéressants! Parquet de style 
rustique. 6 po x 6 po (15 cm x 15 cm). 
Finition satinée facile d'entretien. 
Rég. 2,49  

s d u r 

Pl. CA. 

D E S C E N T A I N E S D E S T Y L E S ! 
J U I O U À 70% D E R A B A I S ! 
Aubaines fantastiques sur notre sélection entière de carpettes. 
Vaste choix de styles et de grandeurs, variant d'un magasin à 
l'autre. Rég. 84t00$ à 1699,00$ M A I N T 1 N A W T _ oo 

CH 

N I S S A N 

i 

Fkctoreiie 
de Tapis COUVRE-

: PUNCHERS 

u nom* aux POUR VU ruraets. MURS ET FBETKS 

SAINT-LÉONARD 
6878, Jean-Talon est 
254-6626 
LAVAL 
1710, boul. des Laurentides 
967-5425 

SAINT-LAURENT 
3450, Côte-Vertu 
338-3851 
BROSSARD 
7205, boul. Taschereau ouest 
462-2911 

MAINTENANT OUVERT 
LASALLE 
7800, boul. Newman 
368-7088 

•Achat minimum de 250$. Dépôt minimum de 
25%. Sur approbation de crédit seulement. 

HEURES D'OUVERTURE DES MAGASINS: 
Du lundi au mercredi: de 9 h à 18 h; jeudi et vendredi: de 9 h à 21 h; samedi: de 9 h à 17 h. 

VISA 
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Contrat de location-vente de 36 mois Installation gratuite • Pile et chargeur \ \ 
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^ B e l l Cellulaire FaireplUS Sur tDUte la ligne Comprend: 360 minutes de temps antenne 

1 'our plus de détails, rendez-vous à votre Centre Cellulaire Plus ou composez le 6854)040 . 

Locatel 
5591. rue l'art* 
Montréal (Québec) 
Ici: (514) 735-3000 

Communication Idéale 
309. rue Notre-Dame 
Repentigny (Ouébec) 
roi: (514) 585-2847 

Kadlo Communication 
Cellulaire 
3350. 1ère rut-, s u i t e 204 
Si-Hubert (Ouébec) 
TOI. 1514) 07C-9919 

Communication Viclorlavllle 
374. rue Notre-Dame fist 
Viclorlavllle (Québec) 
le l : (8 H0 750-5757 
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Les pharmacies 
Jean Coutu 
offrent de 
recueillir vos 
médicaments 
périmés 
Cela se fera dans 
186 succursales 
la semaine prochaine 
M I C H È L E O U I M E T 

• Vous voulez vous débarrasser 
de vos vieux médicaments? Eh 
bien, la semaine prochaine, les 
186 succursales des pharmacies 
lean Coutu mettront des barils à 
la disposition de leurs clients où 
ils pourront jeter leurs pilules et 
onguents qui encombrent leurs 
placards. 

Cette semaine de la récupéra­
tion des médicaments périmés est 
une initiative du groupe Jean 
Coutu en collaboration avec la 
Fondation québécoise en envi­
ronnement et plusieurs fabricants 
de produits pharmaceutiques. 

Cette opération en est à sa 
deuxième année. «L*an passé, a 
expliqué le président et chef de 
l'exploitation du Groupe lean 
Coutu, M. François-Jean Coutu, 
nous avons amassé 5 0 0 barils de 
médicaments. Ils ont ensuite été 
envoyés à la compagnie Decom, 
dans l'Outaouais, qui est spéciali­
sée dans l'incinération des dé­
chets bio-médicaux.» 

Pourquoi récupérer les médica­
ments périmés? 

«Pour deux raisons, a répondu 
M. Coutu. Premièrement l'envi­
ronnement. Environ 2 à 3 p. cent 
des médicaments sont très toxi­
ques. L'année passée, nous avons 
réussi à en récupérer dix tonnes. 
C'est ça de moins dans les poubel­
les et les toilettes, donc dans les 
égouts. Certains antibiotiques de­
viennent nocifs au contact de 
l'eau et détruisent la flore. 

«Nous voulons aussi sensibili­
ser les gens, a poursuivi M. Cou­
tu, pharmacien de formation. Ils 
ingurgitent souvent des médica­
ments périmés. La plupart d'entre 
eux sont inoffensifs mais certains, 
comme la tetracycline, un anti­
biotique assez répandu, dévelop­
pe, lorsqu'il est périmé, des pro­
duits secondaires qui peuvent 
causer des problèmes de reins. » 

De son côté, le président de 
l'Ordre des pharmaciens du Qué­
bec, M. Claude Lafontaine, a af­
firmé que ce n'est pas si simple. 
«Est-ce dangereux d'absorber un 
médicament périmé? On ne peut 
pas trancher comme ça. Un pro­
duit est périmé lorsqu'il est à 9 5 
p. ceni de son efficacité et les fa­
bricants ne le garantissent plus. 
Le problème, c'est que la popula­
tion n'a pas de directives claires 
sur-la façon de se débarrasser de 
ses médicaments. Les gens ne sa­
vent pas quoi faire avec ça. L'ini­
tiative des pharmacies Jean Coutu 
est donc excellente.»^ 
'. Alors pourquoi l 'Ordre des 

pharmaciens ne s*associe-t-il pas 
à dette opération de récupéra­
tion? 

«C'est une initiative privée. Si 
on s'associait à une telle campa­
gne, il faudrait le faire avec les 
1 4 7 5 p h a r m a c i e s du Québec . 
Pour Jean Coutu, c'est un bon 
coup de marketing. C'est bon 
pour leur image.» 

«Nous, on fait nos choses, a ré­
pliqué Jean-François Coutu. C'est 
une question de leadership et 
nous avons un réseau national de 
pharmacies. Quant à l'image... 
c'est possible.» 

Du sang contaminé 
distribué par 
erreur par la 
Croix Rouge aux USA 
W A S H I N G T O N 

• Trois flacons de sang contami­
né, l'un par le virus du SIDA et 
les deux autres par celui de l'hé­
patite B, ont été distribués par er­
reur par un centre de collecte de 
sang de la Croix Rouge de Port­
land, en Oregon, selon la FDA 
(Food and Drug Administration). 

La FDA, organisme chargé no­
tamment du contrôle des banques 
de sang, n'a pas précisé si le sang 
avait été utilisé ou non, dans un 
rapport rendu public hier par 
deux parlementaires. Une partie 
du sang de ces flacons a été condi­
tionnée sous forme de doses de 
globules rouges et de plasma 
avant d'être expédiés. 

La FDA a cependant indiqué 
qu'elle ne pouvait affirmer avec 
c e r t i t u d e si ces é c h a n t i l l o n s 
étaient contaminés car il n'avait 
pas été procédé comme c'est la rè­
gle à un second test de dépistage. 
Un test positif sur dix de dépista­
ge du virus du SIDA se révèle 
faux, selon un expert, Steve Sims, 
qui a aidé le Congrès à enquêter 
sur les collectes de sang de la 
Croix Rouge depuis 1988. 

Le médecin chargé des services 
de transfusion sanguine pour la 
Croix Rouge dans la région du 
nord-ouest a été suspendu de ses 
fonctions, le temps d'une enquête 
sur les échantillons de sang dont 
il est responsable, a indiqué Je re­
présentant démocrate de î'Ore-
gon Ron Wyden, l'un des deux 
parlementaires qui ont rendu pu­
blic le rapport de !;« FDA. 
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En matière 
d'imperméabilité, 
on nous pointe du 

doigt en tout temps. 
Voici le seul et unique Richelieu qui mérite 
d'être associé au nom de Timberland. Fait 

de cuir imperméabilisé, il résiste aux taches 
et au dessèchement. Donc, il est facile 

d'entretien. L'empeigne est directement 
fixée à la semelle extérieure pour une 

étanchéité garantie. Vous pouvez 
maintenant avoir fière allure, peu importe 

le temps qui pointe à l'horizon. 

RADIAL TOUTES SAISONS HAUTE 
PERFORMANCE DE PREMIER CHOIX 

Dimension, lettres EAGLE GT+4 
blanches dessinées Prix do solde 4 pneus Économies 

P175/70R13 392,97$ 130,99$ 
P205/70R14 500,97 166,99 
P215/60R14 606,97 168,99 
P215/65R15 533,97 177,99 

Dimension, 
flanc blanc 

P165/80R13 
P185/70R14 
P195/75R14 
P215/75R15 

RADIAI. TOUTES SAISONS 
DE PREMIER CHOIX 

1NV1CTAGS 
Prix de solde 4 pneus 

335,97$ 
437,97 
398,97 
464,97 

Économies 
111,99$ 
145,99 
132,99 
154.99 

RADIAL TOUTES SAISONS 
ARRIVA 

Dimension, Prix de 
flanc blanc solde 
P155/80R13 57,99$ 
P185/80R13 70,99 
P195/75R14 75,99 
P205/75R15 84,99 
P215/75R15 89,99 
P185/70R14 83,99 

Prix de solde en vigueur jusqu'au 1er juin. 
Veuillez nous téléphoner pour les prix des dimensions 

non représentées. 

AUCUN ACOMPTE • AUCUN INTÉRÊT • 
6 VERSEMENTS MENSUELS MODIQUES' 

ftour les pneus et les services automobiles de plus de 250.00 $. Versement calcule 
d'après un programme de financement dfflere a l'usage de la carte VISA, MasterCard 
ou American Express. En exclusivité chez les détaillants Goodyear participants. 
Rendez vous cnez votre détaillant Goodyear pour tous les details. 

CHER 
S4S 

Dimension, Bas prix 
flanc blanc courant 
P155/80R13 42,99$ 
P195/75R14 57,99 
P205/75R14 65,99 
P205/75R15 65,99 
P215/75R15 69,99 
P225/75R15 78,99 

210.°°$ 

CHEZ 

Bout iques pour h o m m e : 
R o c k l a n d 

• 1 1 9 1 , rue Ste-Catherine Ouest, coin Drummond 
• La Baie centre-ville, niveau du métro 
• Fairvievv, Pointe-Claire • Carrefour Laval 
• Centre Laval • Mail Cavendish • Galeries d'Anjou 
• Promenades St-Bruno • 334-5512 

MONTRÉAL 
9170. Sherbrooke est 
352-2662 

5750, Côte de liesse 
731-6471 

2615, nie Ontario est 
527-8364 

5135, av. Papineau 
527-9854 

3950, Fleury est 
328-2834 

MONTRÉAL CENTRE-VILLE 
11, boul. De Mai son neuve est 
849-8031 

MONTRÉAL(NDG) 
2125. boul. Cavendish 
481-7771 

VILLE STE-CATHERINE 
5280. route 132 
635-1869 

AHUNTSIC 
10220. boul. St-laurent 
381-2591 

ST-LÉONARD 
9255. boul. Lacordaire 
325-3280 

LAVAL-CHOMEDEY 
1250, boul. Labelle 
688-3575 

LAVAL-PONT-VIAU 
366, boul. des Laurentides 
667-0210 

TERREBONNE 
1810 Chemin Gascon 
492-0487 
LAVAL 664-1844 

VILLE LAS ALLE 
1870. av. Dollard 
363-0633 

VERDUN 
4000. av. Verdun 
761-4568 

CHÂTEAUGUAY 
104, boul. d'Anjou 
691-3160 

PASOB 
ZhONMMB 

LONGUEUIL 
85, boul. Ste-Foy 
679-5250 

DOLLARD-DES-GRMEAUX 
4910, chemin des Sources 
684-9532 

3614, Montée St-Jean 
620-2341 

PIERREFONDS 
16013, boul. Pierrefonds 
620-1073 

VILLE ST-LAURENT 
1755, rue Grenet (face à Canadair) 
748-0103 

LA PRAIRIE 
430, Ste-Elisabeth 
659-1994 

POINTE-AUX-TREMBLES 
1400. boul. St-Jean-Baptiste 
645-2787 

ST-EUSTACHE 
220. 25ème Avenue 
472-7506/7871 

GARANTI 

BOUCHERVILLE 
660 de Montbrun 
655-8531 

ST-BRUNO 
610, boul. Clairvuc 
461-0373 

R0SEMERE 
261, boul. Labelle 
435-5713 

SERVICE DE PNEUS SALOIS 
9970, Des Recollets 
321-7511 

CENTRE AUTO ILE PERROT 
410, boul. Grand 
453-1521 

CENTRES COMMERCIAUX 
GOODYEAR 
VILLE ST-LAURENT 
7405, rue Vérité 
334-9312 

VILLE D'ANJOU 
8301. boul. Métropolitain 
354-7444 

CLIMATISEUR 
GRATUIT 

DE MAZDA 
valant jusqu'à 2000$. 

Ou jusqu'à 1500$ de remise ! 
Profitez-en dès maintenant! Mazda vous offre le climatiseur 

gratuit sur plusieurs de ses modèles les plus populaires : 

la323 et la Protegé...les plus spacieuses de leur catégorie; 

la 626 SE...une superbe berline conçue pour la famille • 

avec, en plus, style et performance; la MX-6...le coupé 

sport qui fait de la conduite un plaisir passionnant; la MPV... 

offrant tout l'espace d'une fourgonnette et la maniabilité 

d'une berline de luxe; et les camions Mazda-

meilleurs vendeurs au Canada 

dans la catégorie des 

camionnettes impor­

tées**. Rus! Sur tous nos modèles, une des 

meilleures garanties «gamme complète» de l'in­

dustrie. Donc, prenez ça cool... le climatiseur gratuit 

chez Mazda! 

« 

323 P R O T É G É 626SE M X - 6 M P V B2200 

'Climatiseur gratuit ou remise; offerts sur les 323. Protégé. MX-6.626 SE, MPV et camions Mazda. L'acQucrhon du véhicule dort être effectuée selon l'inventaire disponible chez le concessionnaire des le 4 avril 1991. Selon le prix au détail sugQéré 
par le fabricant, la remise est de 1500 S maximum. (Le climatiseur à double sortie également offert gratis sur la MPV vaut 2 000 $). Offre de durée limitée qui ne peut être combinée à aucune autre. "Selon les ventes du fabricant-

Je me sens bien. 
AIbi Automobiles Ltée 
3 3 0 0 . boul. SU--M.IIte 
Mascouche 
•174-2481/2 

Lachine Mazdj 
2895 . rue Notre-Dame. Lachine 
e.37-1153 

Jacauto Lavaltrie 
o51. nie Notre-Dame. Lavaltrie 
988-4141 
Mazda Valle> Held 
3333, Mgr. Langloh 
Yallcytield 
377-5533 

Mazda de Ulalnville 
7 3 8 , Boulevard Labelle 
Dlainville 
•137-8000 

Gareau Mazda 
10175. rue Pupine.iu 
381-3987 

Avo Auto Inc. 
4815. Buchan 
7 3 7 7 3 7 3 
Les AutomobUes 
Daniel Manchette Inc. 
2 3 0 5 . Rte. Marie Vie torin. Tracey 
743-1211 

Blondin Automobiles Lté* 
6 4 0 4 . boul. Henri-BoufMM I ••» 
3 2 4 - 9 1 0 0 

I ><•!i-11- Auto Lté* 
2815. rue Sherbrooke l-t 
523-1122 

Marda Gabriel 
5 3 3 3 . St • Jacques Ouest 
484-7777 

Quintin Automobile Inc. 
W0. rue Jacques Cartier Sud 
St. Jean 
340 -9445 058 -9042 

Mazda 2 - 2 0 
1, boul. Don Quichotte 
lie Perrot 
453 -7220 

Le Domaine de L'Auto 
P.A.T. Liée 
12210. Sherbrooke T si 
Point aux-Trembles 
645-1694 
Fort Chambly 
AutomobUes (197<>) Inc. 
B »0. boul. IVn>;ny 
Ch.imblv 
658 002'. 

Garage Blanchette Inc. 
9 0 0 , rue St -1 auront Ouest 
Lnngueuil 
o77-o347 

Armand Quérin 
Automobiles Ltce 
1530 . Chomedy BIvd 
Laval 
688-4787 
Jacauto Ltée 
3612, boul. Si h an 
Dollard - des Ormeau* 
626-8120 

St-Constant Auto Lté* 
48, rue St-Pierre 
St-Constant 
6 3 2 0 7 0 0 

Ami Auto Inc. 
27o, boul. dAniou 
Chàteauguay 
r>Q2-Qo00 

Marda Drummondville 
1325. boni St Joseph 
Drummondville 
477-5500 
Autnnor Inc. 
2 » 14. i abclle. Lafontaine 
436-8211 

Mazda St-Hyacinthe 
3190. Cusson 
St-Hyacinthe 
774-1345 

Fabervllle Auto Inc. 
4010. boul. Dagenais^ Laval 
6 2 2 - 3 4 3 4 

Lacroix Automobile I t• > 
OQO. Route m 17 
Val David 
322 3937 

Mazda Miette 
5o0. Houle 131 
/ 6 2 1 2 1 2 

S" 17 + 
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